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SOMMAIRE  
 
État de situation  

Depuis plusieurs décennies, les partenaires de la sécurité routière au Québec ont multiplié 
les efforts afin de réduire les décès et les blessures attribuables aux accidents de la route. 
Au fil des années, le nombre de personnes accidentées a considérablement diminué en 
dépit d’une hausse importante du nombre de véhicules en circulation et de titulaires de 
permis de conduire. À titre d’exemple, le nombre de décès sur les routes est passé de 939, 
en 1992, à 392, en 2022. Les dernières années démontrent néanmoins que les gains 
obtenus sont fragiles et varient d’un type d’usager à l’autre. Pour certains, l’amélioration 
est moins importante et pour d’autres on constate une détérioration. C’est notamment le 
cas des piétons dont le nombre de décès est passé de 55, en 2021 à 79 en 2022; signifiant 
ainsi qu’un décès sur cinq survenu sur la route en 2022 était un piéton.  

Solutions proposées 

Les modifications législatives proposées dans le cadre du Projet de loi modifiant 
principalement le Code de la sécurité routière afin d’introduire des dispositions relatives 
aux systèmes de détection et d’autres dispositions en matière de sécurité routière visent 
l’amélioration du bilan routier par le déploiement des appareils de contrôle automatisé 
(ACA), le renforcement de mesures pour protéger les usagers vulnérables notamment 
dans les zones scolaires et les chantiers, et la bonification et la mise à jour de diverses 
dispositions en regard de l’évolution du contexte routier.  

Dans l’ensemble du projet de loi, trois volets ont des impacts sur les entreprises :  

• Optimiser et étendre le contrôle automatisé principalement par : 
o la création d’un régime de sanctions administratives pécuniaires pour 

certains manquements constatés par un appareil de contrôle automatisé 
(ACA); 

o l’ajout d’une possibilité de prévoir de nouvelles catégories d’infractions et de 
manquements pouvant être contrôlés par un ACA; 

o l’encadrement de la détermination des sites pouvant être contrôlés par un 
ACA et des opérations des appareils; 

o la révision du délai de transmission des constats signifiés prévus au CSR;  
o l’abrogation du régime de désignation du conducteur ou du locataire à court 

terme en cas d’infraction constatée par un ACA. 

• Permettre au contrôleur routier d’exiger d’un conducteur qu’il déplace son véhicule 
dans un endroit sécuritaire, à une distance d’au plus 15 km, afin de pouvoir réaliser 
une inspection sécuritaire pour tous les acteurs impliqués. 

• Octroyer les pouvoirs nécessaires au gouvernement pour exiger une formation 
obligatoire à l’obtention d’une classe de permis afin d’exiger par voie réglementaire 
une formation obligatoire pour les nouveaux conducteurs de classe 1.  



4 
 

 

Impacts 

La révision de l’encadrement des opérations impliquant des ACA n’affectera pas 
directement les entreprises, à l’exception de la mesure visant l’abrogation du régime de 
désignation du conducteur ou du locateur à court terme. Toutefois, des mesures 
contractuelles permettront de remplacer le mécanisme de désignation abrogé.  

L’obligation de conduire le véhicule à un endroit sécuritaire pour en faire l’inspection à la 
demande d’un contrôleur routier touche principalement le secteur du transport de biens et 
de personnes. La mesure proposée engendrerait, pour l’industrie, des coûts directs 
maximaux estimés à 192 000 $ annuellement, dans un contexte où aucune collaboration 
n’est obtenue des conducteurs ayant immobilisé leur véhicule dans un environnement non 
sécuritaire. L’exigence de la formation obligatoire pour les conducteurs de permis de 
classe 1 permettra au Québec d’harmoniser ses règles à celles des autres administrations 
canadiennes et d’assurer la reconnaissance de ses conducteurs à travers le pays. La 
mesure proposée engendre des coûts d’implantation estimés à 962 000 $ et des coûts 
récurrents annuels de 80 000 $ pour les entreprises de transport et les écoles de conduite 
et qui seront prestataires de la formation obligatoire.  

Les entreprises de transport qui offriront la formation auront notamment l’avantage de 
dispenser une formation reconnue dans un contexte intégrant les valeurs de l’entreprise. 
Les écoles de conduite pourront quant à elles bénéficier d’une occasion d’affaires 
favorisant une offre de service plus stable avec une nouvelle clientèle.  

 

Impacts sur les petites et moyennes entreprises (PME)  

Les mesures sur les ACA et le déplacement d’un véhicule à la demande d’un contrôleur 
routier affectent les entreprises de la même façon, sans discrimination. La mesure ne nuit 
donc pas à la compétitivité des entreprises indépendamment de leur taille et de leur 
secteur. 

La formation obligatoire pour l’obtention de la classe 1 sera dispensée dans toutes les 
régions administratives, soit dans des écoles de conduite, soit en entreprises de transport 
et aucune autre adaptation spécifique aux PME n’est prévue. 

 

Effet sur l’emploi 

Les mesures sur les ACA et le déplacement d’un véhicule à la demande d’un contrôleur 
routier n’ont pas d’impact anticipé sur l’emploi. 

La formation obligatoire des conducteurs de classe 1 pourrait avoir un impact à cause de 
la hausse des coûts à assumer pour suivre cette formation. La Société de l’assurance 
automobile du Québec (SAAQ) est en recherche de solutions pour trouver du financement 
permettant d’atténuer les impacts. 
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Toutefois, lors de l’entrée en vigueur, l’impact sur le nombre d’emplois dans l’industrie sera 
nul puisque la formation ne sera obligatoire que pour les futurs titulaires d’un permis de 
classe 1. 
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Section 1 
PROJET DE LOI MODIFIANT PRINCIPALEMENT LE CODE DE LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE AFIN D’INTRODUIRE DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
SYSTÈMES DE DÉTECTION ET D’AUTRES DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
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1. DÉFINITION DU PROBLÈME 

Les efforts pour réduire les décès et les blessures attribuables aux accidents de la route 
ont amélioré le bilan routier. À titre d’exemple, le nombre de décès sur les routes est passé 
de 939 en 1992 à 392 en 2022. Les dernières années démontrent néanmoins que les 
gains obtenus sont fragiles et varient d’un type d’usager à l’autre. C’est notamment le cas 
des piétons dont le nombre de décès est passé de 55, en 2021 à 79 en 2022; signifiant 
ainsi qu’un décès sur cinq survenu sur la route en 2022 était un piéton. La vitesse est l’un 
des principaux facteurs de collisions dont la gravité est élevée. En moyenne de 2018 à 
2022, elle est en cause dans 31 % des collisions mortelles et dans 29 % des collisions 
avec blessés graves. 

En plus de leurs impacts humains et familiaux, les collisions de la route se soldent par des 
coûts de plusieurs milliards de dollars chaque année pour la société québécoise. 
Seulement pour 2022, la SAAQ a versé 1 122 millions de dollars en indemnités aux 
victimes de la route1. 

Le Projet de loi modifiant principalement le Code de la sécurité routière afin d’introduire 
des dispositions relatives aux systèmes de détection et d’autres dispositions en matière 
de sécurité routière propose un ensemble de mesures rassemblées sous trois axes, les 
ACA, le Plan d’action en sécurité routière 2023-2028 et la modernisation de la législation 
pour améliorer la sécurité et répondre aux besoins des usagers de la route. 

Les appareils de contrôles automatisés, un outil efficace 

Depuis 2009, le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) a déployé des 
ACA sur son réseau routier et en 2015, la mise en œuvre d’un projet pilote de coopération 
municipale (PPCM) a permis de déployer des appareils sur les réseaux municipaux des 
administrations participantes. Ces appareils contribuent à faire respecter les limites de 
vitesse et les feux rouges sur des sites désignés plus de zones scolaires et de zones de 
chantiers routiers. Le résultat, enregistré depuis le début du déploiement des appareils, a 
démontré leur efficacité comme outils pour améliorer le bilan routier et ainsi contribuer à 
réduire les coûts sociaux et économiques liés aux collisions de la route. L’analyse détaillée 
du contexte des ACA est présentée à la section 2. 

Un plan d’action pour améliorer la sécurité sur les routes 

Le 22 août 2023, la ministre des Transports et de la Mobilité durable, madame Geneviève 
Guilbault, annonçait le lancement du Plan d’action en sécurité routière (PASR). Ce plan 
d’action ministériel présente les actions priorisées pour lutter contre la stagnation de la 
diminution des décès de la route et la part inquiétante de décès pour les catégories 
d’usagers les plus vulnérables, dont les piétons et les travailleurs de chantiers routiers. 
 
À cet effet, le PASR propose l’augmentation du montant de l’amende pour certaines 
infractions, l’établissement d’une limite de vitesse maximale à 30 km/h dans les zones 
scolaires et l’obligation d’aménager celles-ci de façon sécuritaire. Enfin, le PASR annonce 
également l’intention de rendre disponible plus de radars photo pour les municipalités, 
dont pour les zones scolaires. 
 

 
1 https://saaq.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/rapport-annuel-gestion-2022.pdf  

https://saaq.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/rapport-annuel-gestion-2022.pdf
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La mise en œuvre de ce plan d’action se veut une contribution à l’atteinte de La Politique 
de mobilité durable — 2030 (PMD) du gouvernement du Québec qui vise, d’ici 2030, une 
réduction de 25 % du nombre d’accidents mortels ou avec blessés graves par rapport aux 
constats de 2017, ce qui signifie de réduire le nombre d’accidents mortels et graves, qui 
était de 1 605 en 2017, à environ 1 200 en 2030. 

La sécurité routière, un domaine en constante évolution 

La sécurité routière évolue de façon concomitante à une mobilité innovante et en constante 
transformation. L’amélioration de la sécurité sur les routes et l’atteinte des objectifs 
ambitieux et cohérents avec la Vision zéro s’exerce ainsi dans un continuum d’actions 
évolutives qui visent différents acteurs, tels que les usagers de la route, dont les 
constructeurs de véhicules routiers, les gestionnaires de réseaux routiers, comme les 
municipalités et les acteurs qui exercent les activités de contrôle. Les moyens et les outils 
pour assurer la sécurité des usagers sont de divers ordres, de la formation des 
conducteurs à l’introduction ou la mise à jour de nouvelles règles de circulation ou de 
nouveaux dispositifs ou moyens technologiques. 
 
 
2. PROPOSITION DU PROJET 

Le tableau suivant résume l’ensemble des propositions du projet de loi. Seules les 
propositions modifiant les obligations des entreprises ou modifiant leur environnement 
d’affaires font l’objet d’une analyse des impacts aux sections 2, 3 et 4 du présent 
document.  
 
 
Tableau 1 

Mesures proposées et opportunités de l’analyse d’impact réglementaire 

MESURES ANALYSE IMPACT 

Appareils de contrôle automatisés 

Les mesures proposées sont détaillées 
à la section 1. 
 

L’analyse détaillée est présentée dans la 
section dédiée. 

Oui 

Section 1 

Vitesse dans les zones scolaires 

Vitesse maximale de 30 km/h dans les 
zones scolaires en tout temps et 
conditions pour que cette limite puisse 
être modifiée par le gestionnaire du 
réseau routier. 
 

La proposition vise les comportements 
des usagers. 

Non 

Aménagements des zones scolaires. Vise les administrations responsables du 
réseau routier de la zone scolaire.  

Non 
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Renforcement des exigences 
d’aménagement sécuritaire des zones 
et corridors scolaires selon les 
directives du guide d’application 
élaboré par le MTMD. 
 

L’imposition d’un guide facilitera 
l’aménagement des zones respectant les 
bonnes pratiques.  
 

Amendes pour les infractions 
commises à l’égard d’un usager 
vulnérable 

Hausser le montant des amendes pour 
certaines infractions résultant d’un 
comportement non sécuritaire commis 
par le conducteur d’un véhicule routier à 
l’égard d’un usager vulnérable, dont le 
défaut de céder le passage à celui-ci.  
Hausser le montant de base servant au 
calcul de l’amende dont est passible la 
personne qui commet un excès de 
vitesse  

La proposition vise les comportements des 
usagers. 
 
Vise à accroître la protection des usagers 
vulnérables. 

 

Non 

Réduction de l’amende minimale 
applicable dans le cadre d’un projet pilote 
à l’exception de celle visant des projets 
impliquant des véhicules autonomes. 
 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Permet de fixer des amendes cohérentes 
avec des infractions de mêmes types et 
favoriser la participation aux projets 
pilotes. 
 

Non 

Réduction des amendes liées à 
l’immobilisation d’un véhicule routier 
dans un endroit où le stationnement est 
interdit par une signalisation. 
 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Corrige les montants pour une infraction 
qui n’a pas d’impact direct sur la sécurité 
routière ou sur la protection des usagers 
plus vulnérables. 

Non 

Modifications des exigences pour 
l’utilisation des stationnements 
réservés à la recharge de véhicules 
électriques. 
Exiger que les véhicules routiers 
électriques et les véhicules routiers 
hybrides rechargeables utilisant un 
espace réservé à la recharge soient 
branchés à la borne, en recharge et en 
cours de facturation. 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Assure une meilleure disponibilité des 
bornes de recharge pour les propriétaires de 
véhicules électriques.  

Non 

Règle concernant les barrières de 
contrôle de la circulation sur les 
chantiers. 
Établir dans le CSR de nouvelles règles 
particulières à respecter face à une 
barrière de contrôle de la circulation pour 
travaux. 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Corrige un vide juridique qui permettra un 
meilleur contrôle par les agents de la paix. 
Les dispositions relatives aux barrières de 
sécurité sont déjà intégrées à la norme et 
il n’y aura pas d’impact prévu pour les 

Non 
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Intégrer les dispositions relatives aux 
barrières de sécurité de la circulation 
dans les zones de travaux de la norme 
du Tome V – Signalisation routière dans 
le code de la sécurité routière. 

entreprises qui possèdent et utilisent ces 
barrières. 
 

Véhicules pouvant circuler dans les 
voies réservées. 
Autoriser à circuler dans les voies 
réservées : 
- les véhicules d’urgence en tout 

temps; 
- les véhicules effectuant l’entretien 

d’un chemin ou le déneigement 
identifié par des feux clignotants ou 
pivotants activés lorsque les 
circonstances l’exigent; 

- les conducteurs de dépanneuses 
munies de feux jaunes et de feux 
verts clignotants activés lorsque 
leur véhicule est requis par un 
service d’urgence. 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 
Optimise les opérations de certaines 
catégories de véhicules.  
 

Non 

Circulation sur le réseau routier 
municipal des véhicules hors routes 
(VHR). 
Réviser le processus et les critères 
d’autorisation permettant aux 
municipalités d’autoriser la circulation 
des VHR sur les chemins publics  

La mesure vise les administrations 
municipales. 

Vise l’allègement de certaines règles et du 
processus de consultation pour l’adoption 
d’un règlement par les municipalités.  

Non 

Révision de la définition d’un sentier VHR 
La définition sera révisée pour préciser 
qu’un sentier correspond également à 
la partie aménagée sur la berge d’un 
chemin public et il sera clarifié que la 
signalisation installée sur un sentier 
doit être celle prévue pour les VHR. 
 

Cette mesure vise les gestionnaires des 
chemins publics. Corrige une ambiguïté 
juridique. 

Non 

Formation obligatoire pour l’obtention 
d’un permis de classe 1. 
Les mesures proposées sont détaillées 
à la section 4. 

L’analyse détaillée est présentée dans la 
section dédiée. 
 

Oui 

Section 4 

Règles relatives aux motocyclettes. 

Resserrement des conditions pour 
l’accès à la conduite d’une 
motocyclette, exiger zéro alcool pour 
les apprentis et hausse des sanctions. 

Interdiction de conduire une moto à 
risque pour les titulaires d’un permis 
d’apprenti, d’un permis probatoire et 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Vise l’amélioration du bilan des accidents 
impliquant des motocyclettes.  

Non 
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pour les deux premières années de 
conduite après l’obtention de la classe 
de conduite. 

Apporter les modifications requises à 
l’exemption relative à l’alcoolémie 
s’appliquant au conducteur d’un 
véhicule lourd sur lequel les plaques 
d’indication de danger ne sont pas 
obligatoires. 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

Non 

Obligation de conduire le véhicule à un 
endroit sécuritaire pour en faire 
l’inspection. (Voir section 3) 

Les mesures proposées sont détaillées à 
la section dédiée. 

 

L’analyse détaillée est présentée dans la 
section 3. 
 

Oui 

Section 3 

Dispositions relatives aux calculs des 
frais de recouvrement et des intérêts 
applicables des renouvellements 
automatiques d’immatriculation et de 
permis 

Les modifications proposées visent à 
revoir certaines modalités permettant 
d’établir les frais de recouvrement et 
les intérêts exigés en cas de défaut de 
paiement. 
 

La proposition vise les comportements des 
usagers. 

L’établissement des « frais de 
recouvrement » remplacera les « frais 
supplémentaires » qui sont exigés en cas 
de paiement après la date d’échéance. Il 
ne s’agit donc pas en soi de nouveaux 
frais. 
Les ajustements proposés ont pour 
principal objectif d’assurer une uniformité 
avec les autres créances de l’État. 

Non 
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Section 2  
APPAREILS DE CONTRÔLE AUTOMATISÉS  
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SOMMAIRE 

L’introduction sur le réseau routier de la surveillance par ACA contribue à améliorer la 
sécurité routière et accroître la protection de la population. Les sommes résultantes de la 
surveillance par ACA sont portées au crédit Fonds de la sécurité routière (FSR), lequel est 
destiné exclusivement à financer des programmes et des mesures de sécurité routière et 
d’aide aux victimes de la route. 

La responsabilité des opérations de surveillance par ACA et de la signification des constats 
impliquent plusieurs intervenants soit, le MTMD, la Sûreté du Québec (SQ), le Bureau des 
Infractions et Amendes (BIA) et le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
du ministère de la Justice du Québec. La révision du cadre réglementaire permettra une 
meilleure efficacité dans l’utilisation des ressources. Cette efficacité permettra de déployer 
un plus grand nombre d’appareils sur le réseau. 

À la suite du bilan de la première décennie d’opération des ACA, les champs suivants 
présentent des enjeux pouvant être améliorés. 

• La gestion des infractions; 

• La détermination des sites surveillés; 

• La gestion des opérations des ACA; 

• L’encadrement auprès des municipalités. 

Pour améliorer ces enjeux, les mesures suivantes sont proposées : 

• la création d’un régime de sanctions administratives pécuniaires pour certains 
manquements constatés par un appareil de contrôle automatisé (ACA); 

• l’ajout d’une possibilité de prévoir de nouvelles catégories d’infractions et de 
manquements pouvant être contrôlés par un ACA; 

• l’encadrement de la détermination des sites pouvant être contrôlés par un ACA et 
des opérations des appareils; 

• l’introduction de l’encadrement relatif à l’administration des ACA sur le réseau 
municipal;  

• l’abrogation du régime de désignation du conducteur ou du locataire à court terme 
en cas d’infraction constatée par un ACA. 

 
La révision de l’encadrement des opérations impliquant des ACA n’affectera pas 
directement les entreprises, à l’exception de la mesure visant l’abrogation du régime de 
désignation du conducteur ou du locateur à court terme. Toutefois, des mesures 
contractuelles entre les employeurs et leurs employés ainsi que dans le contrat de location 
permettent de remplacer le mécanisme de désignation qui sera abrogé. Il faut noter que 
les constats signifiés à la suite d’un manquement ou d’une infraction constatée à l’aide 
d’un ACA n’entraînent pas de points d’inaptitude au dossier du conducteur. 

Il n’y a aucun impact sur les petites et moyennes entreprises et sur l’emploi.
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1.1 DÉFINITION DU PROBLÈME 
1.1.1. Contexte 

Depuis 2009, le MTMD déploie des ACA sur son réseau routier. En 2015, le MTMD a élargi 
ce déploiement par la mise en œuvre du PPCM qui a permis de déployer des ACA sur les 
réseaux municipaux des administrations participantes. Ces appareils contribuent à faire 
respecter les limites de vitesse et les feux rouges sur des sites désignés, en plus de zones 
scolaires et de zones de chantiers routiers.  

La responsabilité des opérations revient à plusieurs intervenants : 

• La responsabilité des appareils relève du MTMD; 
• L’opération des appareils sur le terrain est effectuée par les services de police 

responsables du réseau contrôlé par les appareils et les services municipaux sont 
soutenus par la SQ; 

• Le traitement de la preuve est assuré par la SQ; 
• La responsabilité de la signification des constats d’infraction, du traitement des 

plaidoyers, de la perception, du traitement des dossiers au greffe central et du 
transfert des dossiers à la Cour selon le Code de procédure pénale (CPP) relève 
du BIA du ministère de la Justice du Québec (MJQ); 

• Le traitement des dossiers devant les tribunaux lorsque le DPCP agit comme 
poursuivant pour les dossiers transférés à la Cour est soutenu par le MJQ. 

Toutes les sommes issues du contrôle automatisé sont portées au crédit du Fonds de la 
sécurité routière, lequel est destiné exclusivement à financer des programmes et des 
mesures de sécurité routière et d’aide aux victimes de la route. Dans le cas des appareils 
déployés dans le cadre du PPCM, les excédents sont partagés avec les municipalités. 

1.1.2. Constats 

Les résultats enregistrés depuis le début du déploiement des ACA ont démontré leur 
efficacité comme outils pour améliorer le bilan routier et ainsi contribuer à réduire les coûts 
sociaux et économiques liés aux accidents de la route. On constate notamment une 
réduction de 31,8 % des accidents sur les sites surveillés, ce qui se traduit par un 
évitement des coûts de 89,39 M$/an en santé. Actuellement, ces appareils sont déployés 
en nombre limité dans seulement huit régions du Québec. 

1.1.3 Raison d’être de l’intervention 

Au Québec, le cadre législatif et règlementaire du programme d’utilisation des appareils 
de contrôle automatisé sur le réseau routier a été adopté à partir de 2007. Certains 
ajustements ont été apportés au fil du temps, mais ces derniers n’ont pas été proposés 
dans le but de rendre optimal le déploiement d’un nombre important d’appareils sur 
l’ensemble du réseau routier et tout particulièrement en milieu municipal. La volonté de 
rendre disponibles 250 ACA, dont certains pour les municipalités, requiert de revoir plusieurs 
aspects de l’encadrement de l’utilisation de ces appareils. Le PPCM a révélé que 
l’encadrement en place présentait certains avantages quant à l’utilisation des ressources 
technologiques, humaines et financières notamment en ce qui a trait à l’acquisition et à 
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l’exploitation des appareils. Toutefois, il ne permettait pas d’adaptation en fonction de 
l’évolution des besoins du réseau et ne valorisait pas le rôle 

1.1.4. Gestion des infractions 

Les ACA génèrent un fort volume de constats d’infraction. La procédure pénale qui 
s’applique aux infractions issues des ACA exige des ressources importantes. La gestion 
des constats d’infraction consomme à elle seule 136 des 225 ressources allouées au 
programme de gestion des ACA. De celles-ci, 59 ressources sont allouées pour la 
signification et le traitement des constats d’infraction au BIA, 59 ressources sont allouées 
pour les services de justice (cour, activités judiciaires), 17 ressources sont allouées au 
poursuivant, le DPCP, et 1 ressource est allouée pour les autres services du MJQ.  

Les constats d’infraction sont donnés aux propriétaires des véhicules identifiés par les ACA. 
Or, dans le cadre des activités des entreprises, institutions, municipalités et autres, des 
infractions sont parfois commises par des employés ou locateurs de véhicules dont ils sont 
propriétaires. Afin qu’un tiers puisse transmettre la responsabilité de la facture au 
responsable de l’infraction, un processus de désignation du conducteur est actuellement en 
place. Ce processus nécessite un travail administratif important. Le processus est complexe 
tant pour le système de justice que pour les entreprises. Il est à noter qu’aucun point 
d’inaptitude n’est porté au dossier du défendeur et qu’il s’agit principalement d’une procédure 
administrative.  

1.1.5. Détermination des sites 

Le processus de détermination des sites où sont utilisés les ACA est complexe, peu adapté 
au milieu municipal et limite les sites pouvant être surveillés. De même, il ne permet pas 
de répondre de façon proactive aux évolutions de l’environnement routier. 

1.1.6. Opération des appareils 

L’utilisation des ressources policières dans le contexte de l’opération des appareils ACA 
n’est pas optimisée. Certaines tâches associées à l’opération des ACA doivent être 
effectuées par des policiers alors qu’il serait possible de les déléguer à d’autres 
intervenants, par exemple le déplacement de certains appareils. 

Également, la présence et l’adéquation de signalisation routière des ACA doivent être 
vérifiées à une fréquence déterminée et faire l’objet d’un rapport à la ministre. Cette 
exigence nécessite des efforts de coordination importants alors que l’absence de la 
signalisation d’indication ne constitue pas un moyen de défense. 

Par ailleurs, la surveillance des zones scolaires est limitée puisqu’il n’est pas possible 
actuellement de surveiller des chemins publics sur lesquels la limite de vitesse est affichée 
sur des panneaux lumineux (limite de vitesse variable). En effet, il n’est pas possible de 
garantir que ces panneaux affichent bel et bien la même limite de vitesse que celle 
contrôlée par l’appareil, rendant ainsi les éléments de preuve non admissibles. 
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2.1. PROPOSITION DU PROJET 

2.1.1. Création d’un régime de sanctions administratives pécuniaires pour 
certains manquements constatés par ACA 

Cette mesure vise la mise en place d’un régime complémentaire de sanctions administratives 
pécuniaires (SAP), régie par la sphère administrative, pour traiter certains cas de non-respect 
de règles de circulation. Cette approche permettrait aux tribunaux de se concentrer sur le 
traitement des infractions de nature plus grave (ex. : grands excès de vitesse, passages 
interdits au feu rouge). Le processus étant différent de celui du régime pénal, la capacité de 
traitement pourrait être augmentée en réduisant les ressources nécessaires au traitement. 
Toutes les sommes issues du contrôle automatisé continueront à financer des mesures 
de sécurité routière ou d’aide aux victimes de la route. 

Le régime de SAP prévoira des recours pour les propriétaires de véhicules visés, soit la 
possibilité d’avoir des demandes de réexamen et des processus de contestations. De plus 
les sommes issues des SAP seraient aussi portées au crédit du FSR. À l’instar de la 
situation actuelle pour les amendes découlant d’infractions détectées par un ACA, les 
sommes issues des SAP devraient aussi être incluses dans le partage des excédents, le 
cas échéant. 
 
2.1.2 Introduire la possibilité de prévoir de nouvelles catégories d’infractions et 

de manquements pouvant être contrôlés par ACA 

Les appareils actuellement installés sur le réseau routier peuvent être utilisés pour détecter 
les excès de vitesse ou les passages interdits à un feu rouge. Il est proposé d’habiliter le 
gouvernement à prévoir par règlement les dispositions du Code de la sécurité routière et de 
ses règlements pouvant être contrôlées par un système de détection.; 

2.1.3        Encadrer la détermination des sites pouvant être contrôlés par un ACA 

Il est proposé d’habiliter la ministre des Transports et de la Mobilité durable à désigner les 
sites où une surveillance par ACA est réalisée en les rendant publics sur le site Web du 
MTMD. Le gouvernement aurait un pouvoir réglementaire permettant d’établir les critères 
visant à sélectionner les sites où un ACA peut être utilisé. 

2.1.4         Encadrer les opérations des ACA 

Le projet de Loi vise à optimiser les opérations liées à la gestion des ACA. Dans cette 
optique, les éléments suivants sont proposés :  

• permettre que les systèmes de détection puissent être déplacés par la personne 
responsable de l’entretien du chemin public et un corps de police et que ces 
derniers peuvent donner une autorisation à un déplacement; 

• supprimer l’obligation de vérifier la présence et l’adéquation de la signalisation 
indiquant l’endroit où la surveillance par un ACA est réalisée; 

• supprimer l’obligation de faire rapport à la ministre du résultat de cette vérification; 
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• maintenir la signalisation sur les sites surveillés.  
 

 
2.1.5. Abroger le régime de désignation du conducteur ou du locataire à court 

terme en cas d’infraction constatée par ACA 

Le projet de loi propose d’abroger le régime de désignation du conducteur ou du locataire 
à court terme en cas d’infraction constatée par ACA.  
 
 
3.1. ANALYSE DES OPTIONS NON RÉGLEMENTAIRES 

La sécurité routière implique, entre autres, une responsabilité partagée entre les 
usagers, les décideurs, les concepteurs et les exploitants du système de transport, les 
constructeurs de véhicules, etc. Pour être efficiente, des mécanismes de coordination et 
de concertation des efforts au sein des unités d’une même organisation, ainsi qu’avec 
les autres partenaires concernés doivent être mis en place.  
 
Les axes d’intervention en matière de sécurité routière sont :  

• les rues, les routes et leurs abords (infrastructures);  

• les usagers (comportements);  

• les véhicules.  
 
Pour une prise en compte globale et optimale de l’ensemble du système routier, viennent 
se greffer à ces axes l’aménagement du territoire, la gestion des vitesses et la réponse 
post-accident des services d’urgence. Ainsi, la mise en place de mesures efficaces en 
sécurité routière exige non seulement que des mesures soient déployées dans les 
différents axes, mais également que des interactions dynamiques et cohérentes y soient 
maintenues.  
 
Le gouvernement agit sur l’ensemble des axes d’intervention à l’aide de différents 
moyens. Par exemple, des campagnes de sensibilisation en matière de sécurité routière 
sont régulièrement déployées. Le gouvernement diffuse aussi des outils éducatifs dans 
les écoles et offre une présence de brigadiers formés dans les zones scolaires.  
 
De nombreux guides et des documents de référence sont produits par le MTMD et 
diffusés aux partenaires afin de leur permettre d’aménager des zones sécuritaires, 
notamment aux abords des écoles et pour les usagers vulnérables. Des outils financiers 
sont aussi à la disposition des partenaires pour les soutenir dans leurs initiatives en 
matière de sécurité routière, soit le Programme d’aide financière au développement des 
transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) et le Programme d’aide financière 
du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR).  
 
L’utilisation d’outils technologiques dans les véhicules permet aussi d’agir sur la sécurité. 
Or, les normes relatives aux véhicules relèvent essentiellement du gouvernement 
fédéral. Par ailleurs, le MTMD offre des guides et documents de référence en cette 
matière. 
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Or, bien que plusieurs initiatives non réglementaires soient mises de l’avant par le 
gouvernement afin d’accroître la sécurité routière, les mesures de contrôle demeurent 
néanmoins des outils incontournables. Leurs portées sont les plus importantes parmi 
l’ensemble des outils disponibles. En effet, les ACA actuellement en place, soit 52 qui 
sont opérés sur près de 160 sites désignés ont fortement contribué à faire respecter les 
limites de vitesse et les feux rouges. Bien qu’ils soient déployés en nombre limité dans 
seulement huit régions, ces appareils ont démontré leur efficacité comme outils pour 
améliorer le bilan routier et ainsi contribuer à réduire les coûts sociaux et économiques 
liés aux collisions de la route. Une réduction de 31,8 % des accidents sur les sites 
surveillés a été constatée.  
 
 
4.1 ÉVALUATION DES IMPACTS 

4.1.1 Description des secteurs touchés 

Les ACA sur le réseau routier 

On compte actuellement 52 ACA opérés sur près de 160 sites désignés, en plus de zones 
scolaires et de zones de chantiers routiers. Ces appareils contribuent à faire respecter les 
limites de vitesse et les feux rouges. En 2021, 299 200 heures de surveillances ont été 
effectuées pour contrôler 228 millions de passages de véhicules. 

Les manquements et infractions contrôlés par les ACA 

En 2022, il y a eu 476 446 infractions contrôlées par des ACA signifiées par le BIA du MJQ 
pour un montant potentiel de 37,4 M$ en amendes. De ce nombre, 3,0 % des infractions 
signifiées concernaient des excès de vitesse dans des zones scolaires tandis que 7,5 % 
concernaient des excès de vitesse dans des zones de chantiers. 

Les infractions signifiées par le BIA visant les personnes morales, soient des entreprises, 
des administrations ou des organisations représentent 14,0 % des constats et 14,4 % du 
montant des amendes (voir tableau 1). À titre de comparaison, au 1er décembre 2021, il y 
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avait 6 millions de véhicules immatriculés pour circuler sur le réseau routier auprès de la 
SAAQ2, dont 13 % pour une utilisation institutionnelle, professionnelle ou commerciale.  

4.1.2. L’utilisation du formulaire de désignation du conducteur 

En 2022, il y a eu 4 159 formulaires de désignations du conducteur transmis au BIA, soit 

0,9 % pour des significations. De ce nombre, 539 concernent des significations envoyées 
au départ à des personnes morales, soit 0,81 % des significations transmises aux 
personnes morales. 

Lors de la mise en place des ACA, en 2010, il y avait 9,2 % des significations de constat 
pour lesquelles un formulaire de désignation du conducteur était transmis. Toutefois, 
seulement 46 % de celles-ci étaient acceptées. Déjà en 2016, la proportion des formulaires 
présentée avait diminué à 1,4 %, avec tout de même 24 % des formulaires rejetés. 

4.1.3. L’utilisation du formulaire de désignation du locateur à court terme 

En 2022, il y a eu 286 formulaires de désignation du locataire à court terme transmis au 
BIA à la suite de la signification d’un constat lié à un ACA, soit 0,06 % de l’ensemble des 
significations. Même lors de sa mise en vigueur en 2012, cette procédure était utilisée 
uniquement par 1,5 % de ceux qui recevaient une signification. 

 
2 Source : Société de l’assurance automobile du Québec, Banque de données des statistiques 
officielles sur le Québec. Compilation MTMD 

Tableau 1
Manquements ou infractions signifiés à la suite d'un contrôle par ACA, 2022

Infra Zone Nombre
Montant des 

amendes Nombre
Montant des 

amendes Nombre
Montant des 

amendes

Vitesse
Total 465 371            36 320 215 $ 64 955     5 225 515 $ 14,0% 14,4%

Zone scolaire 14 375               1 653 850 $ 1 749       200 800 $ 12,2% 12,1%
Zone de chantier 35 807               8 364 450 $ 5 558       1 298 080 $ 15,5% 15,5%
Autres 415 189            26 301 915 $ 57 648     3 726 635 $ 13,9% 14,2%

Feu rouge
Total 11 075               1 107 500 $ 1 482       148 200 $ 13,4% 13,4%

Total 476 446            37 427 715 $ 66 437     5 373 715 $ 13,9% 14,4%

Source : bureau des infractions et des amendes, ministère de la Justice du Québec. Compilation MTMD

Total Personne morale*
% signifié à des 

personnes morales

* : Lorsque le véhicule n'est pas immatriculé au nom d'une personne physique, inclus les entreprises, les administrations et les 
      autres organisations.
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4.1.4. Coûts ou économie pour les entreprises 

L’augmentation du nombre d’ACA sur le réseau routier, l’introduction des nouvelles 
catégories d’infractions et de manquements et le mode de désignation et d’aménagement 
des sites affectera les entreprises de la même façon que l’ensemble de la population : des 
comportements plus sécuritaires devront être adoptés pour éviter les pénalités. Les 
entreprises doivent déjà encadrer la conduite de leur véhicule entre autres pour contrôler 
le coût de leurs assurances et pour les pénalités de stationnement ou les frais de péages. 
Il n’y a pas de coûts à prévoir pour ces mesures. 

L’abrogation du régime de désignation du conducteur en cas d’infraction constatée par 
ACA pourrait avoir des impacts sur les entreprises puisqu’elles ne pourront plus reporter 
la responsabilité des manquements ou des infractions contrôlées par ACA à l’employé qui 
a commis la faute. Toutefois, la procédure demandait à l’employeur de faire signer le 
conducteur avant de transmettre l’avis. Le formulaire peut être remplacé par des 
procédures administratives à l’interne de l’entreprise. Il est à noter que les constats 
signifiés à la suite d’un contrôle par ACA n’affectent pas les dossiers des conducteurs 
puisqu’aucun point d’inaptitude n’y est relié. Il n’y a pas de coûts à prévoir pour les 
entreprises. 

L’abrogation de la désignation du locataire à court terme n’aura pas d’impact sur ces 
entreprises puisqu’il est plus efficace pour elles d’inclure le traitement de toutes les 
sommes applicables pendant la location dans la relation contractuelle avec le locateur. 

La mise en place d’un régime de SAP n’impliquera pas de coûts supplémentaires pour les 
entreprises puisque cette mesure remplace la procédure pénale pour une partie des 
manquements et infractions contrôlés par des ACA. Les mécanismes de transmission des 
avis, les processus de réexamens et ceux de contestations ne sont pas plus complexes 
dans le régime des SAP que dans le régime pénal. Il n’y a aucun coût à prévoir pour cette 
mesure. 

Les données que les panneaux à messages lumineux devront enregistrer et conserver 
seront établies dans un futur règlement lié au CSR. Ce règlement fixera les modalités 
d’enregistrement et de conservation auxquelles seront assujettis les fournisseurs de 
services et permettront de maintenir un seul système d’information pour les fins de sécurité 
et les fins de contrôle. Il n’y a pas de coûts supplémentaires à prévoir pour les entreprises. 
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4.1.5. Synthèse des coûts pour les entreprises 
 
TABLEAU 2 
Synthèse des coûts pour les entreprises  

 
Période 

d’implantation  
Coûts par année 

(récurrents) (1) 

Coûts directs liés à la conformité aux 
règles 

0 0 

Coûts liés aux formalités administratives  0 0 

Manques à gagner  0 0 

TOTAL DES COÛTS POUR LES 
ENTREPRISES 

0 0 

 
4.1.6. Synthèse des économies pour les entreprises 
 
TABLEAU 3 

Économies, revenus supplémentaires pour les entreprises et participation du 
gouvernement  

 
Période 

d’implantation  
Économies, revenus 

supplémentaires pour les 
entreprises et participation du 

gouvernement pour atténuer le 
coût du projet  

Montant par année 
(récurrents) (1) 

Économies liées à la conformité aux 
règles 

0 0 

Économies liées à l’achat 
d’équipements moins coûteux qu’à 
l’habitude 

0 0 

Réduction d’autres coûts liés aux 
formalités administratives 

0 0 

Revenus supplémentaires à la suite de 
l’augmentation des tarifs payables aux 
entreprises 

0 0 

Contribution gouvernementale sous 
différentes formes (réduction de taxes, 
crédit d’impôt, subventions, etc.) 

0 0 

TOTAL EFFETS FAVORABLES AU 
PROJET (DES ÉCONOMIES POUR 
LES ENTREPRISES, REVENUS 
SUPPLÉMENTAIRES ET 
CONTRIBUTION DU 
GOUVERNEMENT POUR ATTÉNUER 
LE COÛT DU PROJET) 

0 0 
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4.1.7. Synthèse des coûts et des économies 
 
TABLEAU 4 

Synthèse des coûts et des économies (*obligatoire) 
(en millions de dollars) 

 
Période d’implantation Coûts, économies, revenus 

supplémentaires pour les 
entreprises et participation du 
gouvernement pour atténuer 

le coût annuel du projet 
Montant par année 

(récurrents) (1) 

Total des coûts pour les entreprises 0 0 
Revenu supplémentaire pour les 
entreprises 

0 0 

Participation du gouvernement pour 
atténuer le coût du projet  

0 0 

Total des économies pour les 
entreprises 

0 0 

COÛTS NETS POUR LES 
ENTREPRISES 

0 0 

 
4.1.8. Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies 
Il n’y a pas de coûts ou d’économie à prévoir qui ont été estimés. 

4.1.9. Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul des 
coûts et d’économies 

Le Centre de gestion des équipements roulants (CGER) et le MTMD ont été consultés 
sur le traitement de la désignation du conducteur. Le CGER gère un parc de près de 
9 000 véhicule et équipements divers et assure le service à 128 clients 
gouvernementaux. 
 
4.1.1.0. Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée 
 
Population 

Le projet de loi a pour objectif de déployer un plus grand nombre d’ACA sur le réseau et d’en 
alléger l’encadrement. L’augmentation du nombre d’appareils sur le réseau fera en sorte 
d’accroître le risque pour les conducteurs de se faire intercepter, et d’être sanctionnés. 
Néanmoins, l’augmentation du risque d’être intercepté pourrait inciter les conducteurs à 
respecter davantage les règles de circulation. La présence des appareils rendra 
l’environnement routier plus sécuritaire, notamment pour les usagers vulnérables. 

Municipalités 

Les modifications relatives à l’encadrement permettront aux municipalités de bénéficier de la 
présence d’ACA pour surveiller leur réseau. Il y aura également plus de souplesse dans le 
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processus de détermination des sites pouvant être opérés par ACA, permettant de mieux 
s’adapter à l’évolution des besoins du réseau. L’introduction d’un régime de SAP permettra 
aux municipalités qui le souhaitent de jouer un plus grand rôle dans le suivi des dossiers et 
lors des contestations.  

Gouvernement 

L’introduction du régime de SAP aura un impact significatif sur les responsabilités 
administratives de certaines instances qui seront appelées à assumer de nouveaux rôles 
dans un contexte de volumétrie élevée. Ainsi, la SAAQ, qui imposera les SAP sur l’ensemble 
du réseau routier et assurera le suivi de la majorité des dossiers, devra développer une 
nouvelle expertise dans le traitement des dossiers détectés par les appareils, assurée par la 
Sûreté du Québec, pour les infractions. Le développement technologique des systèmes de 
traitement et l’augmentation du nombre d’effectifs auront une incidence non négligeable pour 
la SAAQ.  
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5.1 APPRÉCIATION DE L’IMPACT ANTICIPÉ SUR L’EMPLOI 

Grille d’appréciation de l’impact sur l’emploi 

 
(1) Il faut cocher la case correspondante à la situation. 

√ Appréciation(1)  Nombre d’emplois touchés  

Impact favorable sur l’emploi (création nette globale d’emplois au cours des 3 à 
5 prochaines années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 500 et plus 
☐ 100 à 499 
☐ 1 à 99 

Aucun impact 
☒ 0 

Impact défavorable (perte nette globale d’emplois au cours des 3 à 5 prochaines 
années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 1 à 99 
☐ 100 à 499 
☐ 500 et plus 
Analyse et commentaires : 

- Les mesures proposées visent à améliorer les comportements sécuritaires des 
conducteurs; 

- La révision de l’encadrement vise à rendre l’utilisation des ACA plus efficaces sur le 
territoire; 

- L’ajout du système de SAP vise à utiliser les ressources des administrations plus 
efficacement; 

- Le retrait du régime de désignation du conducteur ou des locateurs à court terme 
retire une procédure complexe qui peut être remplacée efficacement par des éléments 
de la relation contractuelle. 
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6.1 PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) 

Il n’y a pas d’impacts anticipés pour les entreprises. Il n’y a donc pas de dispositions 
spécifiques à prévoir pour les PME. 

7.1 COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES 

Les propositions affectent toutes les entreprises de la même façon. Il n’y a pas d’impact sur 
la compétitivité des entreprises. 

8.1 COOPÉRATION ET HARMONISATION RÉGLEMENTAIRES  

Les ACA sont des outils récemment introduits par plusieurs administrations canadiennes et 
américaines. 

Le ministère des Transports de l’Ontario a déposé, en mars 2022, un projet de règlement 
qui propose de mettre en place un cadre réglementaire de sanctions administratives 
pécuniaires pour les infractions routières détectées par des systèmes de caméras 
automatisées. Selon le ministère des Transports de l’Ontario, cette façon de faire pourrait 
encourager des municipalités à participer aux programmes de surveillance par caméra ou 
à développer davantage celui qu’elles opèrent actuellement. Compte tenu des analyses et 
travaux préparatoires, l’adoption d’un tel règlement pourrait nécessiter quelques années. 

9.1 FONDEMENTS ET PRINCIPES DE BONNE RÉGLEMENTATION 

La surveillance des réseaux routiers par appareils de contrôle automatisés est un domaine 
récent. Les premiers appareils ont été déployés au Québec en 2009 dans le cadre d’un 
projet pilote et le projet pilote de coopération avec les municipalités a été mis en place en 
2012. Les propositions du projet de loi sont nécessaires pour établir l’utilisation efficace de 
ces outils sur le réseau routier, mais également pour optimiser l’utilisation des ressources 
de l’État, sans compromettre l’équité. 

Les propositions sont basées sur le bilan des activités des projets pilotes et de consultations 
auprès des acteurs impliqués. 

10.1 CONCLUSION 

Les ACA sont des outils de sécurité routière qui sont efficaces. Les mesures proposées 
visent à optimiser et déployer le contrôle automatisé afin de rendre disponibles plus d’ACA 
aux gestionnaires de réseaux routiers. Les propositions du projet de loi encadrent 
principalement l’utilisation de ces outils pour les administrations. Les propositions 
permettront d’être plus efficaces dans le déploiement des appareils et d’optimiser l’utilisation 
des ressources de l’État. 
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La révision de l’encadrement des opérations impliquant des ACA n’affectera pas 
directement les entreprises, à l’exception de la mesure visant l’abrogation du régime de 
désignation du conducteur ou du locateur à court terme. Toutefois, des mesures 
contractuelles entre les employeurs et leurs employés ainsi que dans le contrat de location 
permettent de remplacer le mécanisme de désignation abrogé. Il n’y a aucun impact sur les 
petites et moyennes entreprises et sur l’emploi. 
 
Les impacts des mesures du projet de loi seront suivis par le Comité interministériel — 
Déploiement des radars photo. D’ici 2028, les dispositions règlementaires visées par le 
projet de loi seront élaborées, dont les modalités de dépôt de propositions de sites par le 
milieu municipal, de même que les règles de circulation dont le respect pourrait être 
contrôlé par les ACA. 

11.1 MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

Les mesures d’accompagnement suivantes sont prévues :  

• Un cadre général d’application des SAP sera élaboré et rendu public;  

• Les sites désignés pour une surveillance par ACA seront rendus publics sur le site 
Web du MTMD.  

 
12.1 PERSONNE(S)-RESSOURCE(S)  

Mélanie Dubé 
Directrice 
Direction des politiques de sécurité 
Direction générale de la sécurité et du camionnage 
Courriel : melanie.dube@transports.gouv.qc.ca 

Geneviève Rodrigue 
Directrice 
Direction des politiques économiques 
Direction générale de la sécurité et du camionnage 
Courriel : genevieve.rodrigue@transports.gouv.qc.ca 

Karine St-Pierre 
Économiste 
Direction des politiques économiques 
Direction générale de la sécurité et du camionnage 
Courriel : karine.st-pierre@transports.gouv.qc.ca 

 
 

mailto:melanie.dube@transports.gouv.qc.ca
mailto:genevieve.rodrigue@transports.gouv.qc.ca
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13.1 LES ÉLÉMENTS DE VÉRIFICATION CONCERNANT LA CONFORMITÉ 
DE L’ANALYSE D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE 

 
1 Responsable de la conformité des AIR  Oui Non 

 Est-ce que l’AIR a été soumise au responsable de la conformité des AIR de votre ministère ou organisme?  ☒ ☐ 

2 Sommaire Oui Non 

 Est-ce que le sommaire exécutif comprend la définition du problème, la proposition du projet, les impacts, les exigences 
spécifiques ainsi que la justification de l’intervention? 

☒ ☐ 

Est-ce que les coûts globaux et les économies globales sont indiqués au sommaire? ☒ ☐ 

3 Définition du problème Oui Non 

 Est-ce que la définition du problème comprend la présentation de la nature du problème, le contexte, les causes et la 
justification de la nécessité de l’intervention de l’État? 

☒ ☐ 

4 Proposition du projet   Oui  Non 

 Est-ce que la proposition du projet indique en quoi la solution projetée est en lien avec la problématique? ☒ ☐ 

5 Analyse des options non réglementaires Oui Non 

 Est-ce que les solutions non législatives ou réglementaires ont été considérées ou est-ce qu’une justification est présentée 
pour expliquer les raisons du rejet des options non réglementaires? 

☒ ☐ 

6 Évaluation des impacts    

6,1 Description des secteurs touchés Oui Non 

 Est-ce que les secteurs touchés ont été décrits (le nombre d’entreprises, nombre d’employés, le chiffre d’affaires)?  ☒ ☐ 

6,2 Coûts pour les entreprises   

6.2.1 Coûts directs liés à la conformité aux règles Oui Non 

 Est-ce que les coûts3 directs liés à la conformité aux règles ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

6.2.2 Coûts liés aux formalités administratives Oui Non 

 Est-ce que les coûts liés aux formalités administratives ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

 Si l’exigence du « un pour un » s’applique, est-ce que le coût associé aux formalités administratives abolies compense 
complètement le coût associé à la formalité administrative nouvellement créée? N/A 

☐ ☐ 

 Si la compensation du coût associé aux formalités administratives abolies est insuffisante, une compensation additionnelle 
est-elle proposée, notamment l’économie provenant des autres formalités administratives, la réduction de fréquences, la 
prestation électronique ou l’exemption partielle d’une certaine catégorie d’entreprises? N/A 

☐ ☐ 

 Si une formalité a fait l’objet d’une demande d’exemption à l’exigence du « un pour un », est-ce que le MO a reçu un avis du 
Bureau de la gouvernance et de la coopération réglementaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à 
l’effet que l’exemption est conforme à l’une ou l’autre des situations prévue à l’article 10 de la Politique? 

☒ ☐ 

6.2.3 Manques à gagner Oui Non 

 Est-ce que les coûts associés aux manques à gagner ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

6.2.4 Synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 
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 Est-ce que le tableau synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 

6,3 Économies pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau sur les économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 

6,4 Synthèse des coûts et des économies (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau synthèse des coûts et des économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à 
l’AIR? 

☒ ☐ 

6,5 Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies Oui Non 

 Est-ce que l’analyse présente les hypothèses utilisées afin d’estimer les coûts et les économies pour les entreprises? ☒ ☐ 

6,6 Élimination des formulations imprécises dans les sections portant sur les coûts et les économies Oui Non 

 Est-ce que les formulations imprécises telles que « impossible à calculer, coût faible, impact négligeable » dans cette 
section portant sur les coûts et les économies pour les entreprises ont été éliminées? 

☒ ☐ 

6,7 Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul de coûts et d’économies dans le cas du projet de 
loi ou du projet de règlement 

Oui Non 

 Est-ce que le processus de consultation pour les hypothèses de calcul de coûts et d’économies a été prévu? ☒ ☐ 

 Au préalable : ☐ (cocher) 
 
Durant la période de publication préalable du projet de règlement à la Gazette officielle du Québec ou 
 lors la présentation du projet de loi à l’Assemblée nationale       ☒ (cocher) 

6,8 Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée Oui Non 

 Est-ce que l’AIR fait état des autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée pour l’ensemble de la 
société (entreprises, citoyens, gouvernement, etc.)? 

☒ ☐ 

7 Appréciation de l’impact anticipé sur l’emploi Oui Non 

 Est-ce que la grille d’appréciation de l’impact sur l’emploi a été insérée à l’AIR? ☒ ☐ 

 Est-ce que l’effet anticipé sur l’emploi a été quantifié et la case correspondante à la grille d’appréciation de l’impact sur 
l’emploi, cochée? 

☒ ☐ 

8 Petites et moyennes entreprises (PME) Oui Non 

 Est-ce que les règles ont été modulées pour tenir compte de la taille des entreprises ou, dans le cas contraire, est-ce que 
l’absence de dispositions spécifiques aux PME a été justifiée? 

☒ ☐ 

9 Compétitivité des entreprises Oui Non 

 Est-ce qu’une analyse comparative des règles avec de principaux partenaires commerciaux du Québec a été réalisée? ☒ ☐ 

10 Coopération et harmonisation réglementaires Oui Non 

 Est-ce que des mesures ont été prises afin d’harmoniser les règles entre le Québec et l’Ontario lorsqu’applicable et, le cas 
échéant, avec les autres partenaires commerciaux ou est-ce que l’absence de dispositions particulières en ce qui concerne 
la coopération et l’harmonisation réglementaire a été justifiée? 

☒ ☐ 

11 Fondements et principes de bonne réglementation Oui Non 

 Est-ce que l’analyse indique dans quelle mesure les règles respectent les principes de bonne réglementation et les 
fondements de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une réglementation 
intelligente? 

☒ ☐ 
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12 Mesures d’accompagnement Oui Non 

 Est-ce que les mesures d’accompagnement qui aideront les entreprises à se conformer aux nouvelles règles ont été 
décrites ou est-ce qu’il est indiqué clairement qu’il n’y a pas de mesures d’accompagnement prévues? 

☒ ☐ 
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 Section 3  
OBLIGATION DE CONDUIRE UN VÉHICULE À UN ENDROIT SÉCURITAIRE 
POUR EN PERMETTRE L’INSPECTION 
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SOMMAIRE  

Définition du problème 

Dans l’exercice de ses fonctions, un contrôleur routier est appelé au quotidien à inspecter 
des véhicules pour valider la conformité des diverses lois et règlements qu’il applique. Ces 
inspections nécessitent de la vigilance, beaucoup d’attention et du temps. De plus, elles se 
font souvent sur des véhicules de grandes dimensions ou qui transportent des cargaisons 
hors normes. Selon l’endroit où se fait l’inspection, cela peut nuire à la fluidité du trafic et 
peut être dangereux pour le conducteur, le contrôleur routier et les usagers de la route. 

La législation actuelle permet d’exiger qu’un véhicule soit conduit à un endroit convenable 
lors d’une interception uniquement afin de pouvoir le peser ou le mesurer. Cela est 
problématique lorsque les interceptions concernent d’autres situations et que les 
conducteurs refusent de collaborer. Sans pouvoir quantifier le nombre de fois où les 
conducteurs ne sont pas collaboratifs, chaque fois en est une de trop puisqu’elle expose au 
risque. 

Contexte 

La sécurité routière est un enjeu important. Toute action pouvant y contribuer devrait être 
apportée. Afin de rendre obligatoire l’exigence par un contrôleur routier qu’un véhicule soit 
conduit à un endroit où peut s’effectuer l’inspection de façon sécuritaire, une modification 
des pouvoirs prévus à l’article 519.70 du Code de la sécurité routière (CSR) doit être 
apportée. 

Constat 

Annuellement, il y a en moyenne 93 500 interventions réalisées par les contrôleurs routiers, 
dont environ 57 000 inspections sur route. De ce nombre, il est estimé que 10 % (soit 5 700) 
ne se font pas dans des endroits sécuritaires. Actuellement, les contrôleurs routiers doivent 
compter sur la collaboration des conducteurs dans ces situations. 

Aussi, malgré les effets positifs des corridors de sécurité (move over) mis en place en 2012, 
ces corridors ont un impact important sur la circulation lors d’interceptions par les contrôleurs 
routiers, considérant le temps nécessaire à faire une inspection et la dimension importante 
des véhicules inspectés. 

• Pour illustrer les impacts des interceptions des véhicules sur le réseau routier, une 
étude de la National Highway Trafic Safety Administration (NHTSA) mentionne que 
seulement pour l’année 2018, 112 décès ont été rapportés attribuables à des 
accidents impliquant des véhicules d’urgences4. 

 

 

 
4 https://www.gao.gov/assets/gao-21-166-highlights.pdf 
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Nécessité de l’intervention de l’État  
 
Puisque l’État régit les lois et règlements s’appliquant à l’industrie du transport de biens et 
de personnes, il doit intervenir afin de bonifier le pouvoir d’inspection des contrôleurs 
routiers et ainsi rendre plus sécuritaires leurs interventions sur le réseau routier. 

A) Proposition du projet 

Il est proposé qu’une modification soit apportée à l’article 519.70 du CSR afin d’y inclure la 
possibilité que le contrôleur routier puisse exiger d’un conducteur qu’il déplace son véhicule 
dans un endroit sécuritaire à une distance d’au plus 15 km afin de pouvoir réaliser une 
inspection sécuritaire pour tous les acteurs impliqués. 

B) Impacts 

Le secteur principalement touché est celui du transport de biens et de personnes. La mesure 
proposée engendrerait, pour l’industrie, des coûts directs maximaux estimés à 192 000 $ 
annuellement, dans un contexte où aucune collaboration n’est obtenue des conducteurs 
ayant immobilisé leur véhicule dans un environnement non sécuritaire. Il n’y a pas d’impact 
estimé sur l’emploi avec la solution proposée. 

C) Exigences spécifiques 

Tous les types d’entreprise sont interceptés et assujettis aux règles d’inspection de la même 
façon, sans discrimination. La mesure ne nuit donc pas à la compétitivité des entreprises 
indépendamment de leur taille et de leur secteur. 

Cette modification des pouvoirs pour les contrôleurs routiers n’engendrera pas d’effets 
directs sur les partenaires commerciaux ni d’effets administratifs pour les propriétaires et 
exploitants de véhicules lourds (PEVL) de la province. 

Il n’y a pas eu de recherche et d’analyse juridique des comparables avec les administrations 
limitrophes.  
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2.1 DÉFINITION DU PROBLÈME 

2.1.1 Nature du problème 

Dans l’exercice de ses fonctions, un contrôleur routier5 est appelé au quotidien à inspecter 
des véhicules pour valider la conformité des diverses lois et règlements qu’il applique. À 
titre d’exemple, ces inspections concernent l’état mécanique des véhicules, des éléments 
liés à la ronde de sécurité, le transport de marchandises dangereuses et les heures de 
conduite et de repos des conducteurs de véhicules lourds. 

Ces inspections nécessitent de la vigilance, beaucoup d’attention et du temps. De plus, elles 
se font souvent sur des véhicules de grandes dimensions ou qui transportent des cargaisons 
hors normes. Selon l’endroit où se fait l’inspection, cela peut nuire à la fluidité du trafic et 
peut être dangereux pour le conducteur, le contrôleur routier et les usagers de la route. 

La législation actuelle permet, dans certaines circonstances, d’exiger qu’un véhicule soit 
conduit à un endroit convenable lors d’une interception. À titre d’exemple, l’article 466 du 
CSR donne le pouvoir aux agents de la paix de faire conduire un véhicule ou un ensemble 
de véhicules sur une distance qui ne peut être située à plus de 15 km du lieu d’interception 
afin de pouvoir le peser ou le mesurer. Aucune autre disposition n’autorise ce pouvoir pour 
d’autres situations. Cela est problématique lorsque ces situations se présentent et que les 
conducteurs refusent de collaborer. 

Sans pouvoir quantifier le nombre de fois où les conducteurs ne sont pas collaboratifs, 
chaque fois en est une de trop puisqu’elle expose au risque. 

2.1.2 Contexte 

La sécurité routière est un enjeu important. Toute action pouvant y contribuer devrait être 
apportée. Le CSR prévoit déjà des situations où un agent de la paix peut exiger qu’un 
véhicule soit déplacé pour effectuer l’inspection de façon sécuritaire. 

De plus, soulignons que dans la Politique de mobilité durable 2018-2023, le MTMD 
compte mettre en action plusieurs mesures afin d’accroître l’efficacité et la sécurité du 
transport routier des marchandises6. Parmi les axes d’interventions proposés se trouvent 
des mesures afin de réduire les impacts et les contraintes liées à la circulation des camions 
en milieu urbanisé et de sensibiliser l’industrie aux obligations et aux bonnes pratiques en 
matière de sécurité routière des véhicules lourds7. 

 
5 Un contrôleur routier est un agent de la paix travaillant pour Contrôle routier Québec, une agence d’application de la loi, 
rattachée à la Société de l’assurance automobile du Québec. Elle a pour mandat de surveiller et de contrôler le transport 
routier des personnes et des biens au Québec, ainsi que de prévenir et de réprimer les infractions aux lois et règlements 
régissant l’industrie du transport et à toutes autres lois édictées par le gouvernement. Ses actions ont pour principes et objectifs 
d’améliorer la sécurité des usagers de la route, d’assurer la protection du réseau routier québécois et de veiller au maintien 
de l’équité concurrentielle dans le domaine du transport des personnes et des biens. 
3 https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/PMD-03-cadre-intervention.pdf 
 
7 https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/ministere/role_ministere/DocumentsPMD/PMD-03-cadre-intervention.pdf 
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Afin de rendre obligatoire l’exigence par un contrôleur routier qu’un véhicule ou un 
ensemble de véhicules routiers soit conduit à un endroit où peut s’effectuer l’inspection de 
façon sécuritaire, une modification des pouvoirs prévus à l’article 519.70 du CSR doit être 
apportée. 

2.1.3 Constats et causes 

Dans les faits, les contrôleurs routiers demandent la collaboration des conducteurs 
interceptés afin de déplacer à un endroit sécuritaire leurs véhicules lorsque les 
circonstances l’exigent. Dans la très grande majorité des cas, ces conducteurs collaborent. 

• Contrôle routier Québec (CRQ) procède en moyenne à 93 500 interventions par 
année. De ce nombre, environ 39 % sont en site fixe, soit un poste, une aire de 
contrôle ou un endroit désigné pour procéder à une intervention qui n’exigent pas de 
déplacement pour accomplir sécuritairement une inspection. Autrement dit, environ 
57 000 inspections se font sur route. 

• Les bonnes pratiques sont de procéder à l’immobilisation des véhicules à des endroits 
sécuritaires. Cependant, les conducteurs n’arrêtent pas systématiquement aux 
endroits convenables et sécuritaires pour procéder à leur inspection. 

• Sans avoir de données officielles, il est estimé que 10 % des immobilisations des 
véhicules (soit 5 700) ne se font pas dans des endroits sécuritaires. Actuellement, les 
contrôleurs routiers doivent compter sur la collaboration des conducteurs dans ces 
situations. 

• En 2012, les corridors de sécurité (move over) ont été mis en place afin d’accroître la 
sécurité des travailleurs intervenant sur la route. Malgré ses effets positifs, cette 
mesure a aussi un impact important sur la circulation lors d’interceptions par les 
contrôleurs routiers, considérant le temps nécessaire à faire une inspection et la 
dimension importante des véhicules inspectés. 

• Pour illustrer les impacts des interceptions des véhicules sur le réseau routier, une 
étude de la NHTSA mentionne qu’uniquement pour l’année 2018, 112 décès ont été 
rapportés attribuables à des accidents impliquant des véhicules d’urgences8. 

2.1.4 Nécessité de l’intervention de l’État 

Puisque l’État régit les lois et règlements s’appliquant à l’industrie du transport de biens et 
de personnes, il doit intervenir afin de bonifier le pouvoir d’inspection des contrôleurs 
routiers et ainsi rendre plus sécuritaires leurs interventions sur le réseau routier. L’État est 
également toujours à la recherche de meilleures pratiques afin de protéger les conducteurs 
de véhicules, les autres usagers de la route, ainsi que des contrôleurs routiers.  
 
 

 
8 https://www.gao.gov/assets/gao-21-166-highlights.pdf 
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2.2. PROPOSITION DU PROJET 
Il est proposé qu’une modification soit apportée à l’article 519.70 du CSR afin d’y inclure la 
possibilité que le contrôleur routier puisse exiger d’un conducteur qu’il déplace son véhicule 
dans un endroit sécuritaire à une distance d’au plus 15 km afin de pouvoir réaliser une 
inspection sécuritaire pour tous les acteurs impliqués. 

Cette modification au CSR se veut un outil d’intervention additionnelle au pouvoir existant 
du contrôleur routier afin d’optimiser et de mieux sécuriser ses inspections et d’accroître la 
fluidité et la sécurité routière. 

2.3 ANALYSE DES IMPACTS NON RÉGLEMENTAIRES 

Comme un agent de la paix peut exiger uniquement le déplacement d’un véhicule lorsqu’il 
a des motifs raisonnables de croire qu’il est hors norme afin de le peser ou de le mesurer, il 
n’existe actuellement pas d’options non réglementaires qui permettraient ce pouvoir dans 
d’autres circonstances, sans apporter une modification à la loi. 

2.4. ÉVALUATION DES IMPACTS 

2.4.1 Description des secteurs touchés 

a) Secteurs touchés 

Le secteur touché est celui du transport de biens et de personnes.  

Plus précisément, il s’agit des secteurs 4849 du transport par camion (transport de 
marchandises par camion de façon locale ou sur de longues distances) et du transport en 
commun et transport terrestre de voyageurs 48510 (transport de voyageurs à l’aide d’un 
matériel conçu à cet effet sur de longues distances) tel que défini par le Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN 2.0 2017). 

b) Caractéristiques additionnelles du(des) secteur(s) touché(s) : 

Le Québec compte environ 50 000 inscriptions au Registre des PEVL de la Commission 
des transports du Québec (CTQ)11. 

Au Québec, la grande majorité des PEVL (76 %) exploitent entre 1 et 5 camions et il y a 
plus de 150 000 véhicules lourds immatriculés à la SAAQ12. 
 

 
9 https://ised-isde.canada.ca/app/ixb/cis/summary-sommaire/484 
10 https://ised-isde.canada.ca/app/ixb/cis/summary-sommaire/485 
11 https://www.ctq.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/RAG-CTQ_2022-23.pdf 
12 https://saaq.gouv.qc.ca/securite-routiere/moyens-deplacement/vehicule-lourd 
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2.4.2. Coûts pour les entreprises 

La mesure proposée engendrerait, pour l’industrie, des coûts directs maximaux estimés à 
192 000 $ annuellement, dans un contexte où aucune collaboration n’est obtenue des 
conducteurs ayant immobilisé leur véhicule dans un environnement non sécuritaire. 
Rappelons que la situation est toute autre, en ce domaine, les conducteurs collaborent 
généralement aux demandes des contrôleurs routiers. 
 
TABLEAU 1 

Synthèse des coûts pour les entreprises (*obligatoire) 

(en millions de dollars) 

 
Période 

d’implantation  
Coûts par année 

(récurrents) (1) 

Coûts directs liés à la conformité aux 
règles 

0 0,192 

Coûts liés aux formalités administratives  0 0,0 

Manques à gagner  0 0 

TOTAL DES COÛTS POUR LES 
ENTREPRISES 

0 0,192 

 
(1) Le coût par année en dollars courants permet de démontrer l’ampleur des coûts inhérents aux règles. Cependant, 

la méthode d’actualisation des coûts peut être appliquée aux projets dont les coûts doivent être calculés sur une 
moyenne ou longue période (5 ou 10 ans). 
 

2.4.3. Économies pour les entreprises 

La mesure proposée n’engendrera pas d’économie pour les entreprises de transport, 
mais a très peu d’impact sur leurs activités. Aussi, en réduisant le temps d’intervention 
sur le réseau routier parfois très achalandé, cela va améliorer la sécurité et la fluidité de 
la circulation pour l’ensemble des usagers de la route. 

De plus, la congestion du réseau routier causée par une intervention sur route a un 
impact économique non négligeable, tant pour les transporteurs que pour les autres 
usagers de la route. Ainsi, en limitant le temps d’intervention, des contrôleurs routiers sur 
une portion de réseau routier plus achalandée pour le déplacer à un endroit plus 
sécuritaire se traduiront inévitablement en économie difficilement quantifiable. 
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2.4.4. Synthèse des coûts et des économies 

TABLEAU 2 

Synthèse des coûts et des gains d’efficience 
(en millions de dollars) 

 

 
Période d’implantation Coûts et gains 

d’efficience par 
année (1) 

Total des coûts pour les entreprises  0 0,192 
Total des gains d’efficience pour les 
entreprises 

 0 0,0 

GAINS D’EFFICIENCE NETS POUR 
LES ENTREPRISES 

 0 - 0,192 

(1) Les coûts par année et les économies par année en dollars courants permettent de comprendre 
l’importance des coûts et des économies à la suite de nouvelles règles introduites.  

 
2.4.5. Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies 

L’estimation de coûts a comme prémisse que dans la très grande majorité des cas, les 
conducteurs interceptés par les contrôleurs routiers collaborent volontairement au 
déplacement de leurs véhicules à un endroit sécuritaire pour en faciliter l’inspection. 

Afin d’établir les impacts économiques directs engendrés par la modification proposée, une 
estimation du coût kilométrique de l’utilisation d’un véhicule lourd doit être établie. À cette 
fin, le modèle13 utilisé arrive à un coût moyen de 2,181 $/km14 en tenant compte, entre 
autres, des composantes suivantes : 

• Coûts de main-d’œuvre des chauffeurs; 

• Frais de carburant; 

• Frais de réparation et de pneus; 

• Frais d’inscription et de licence; 

• Coûts de possession du véhicule (coûts d’investissement liés à l’amortissement du 
véhicule, y compris remorques et semi-remorques); 

• Coût du capital (coûts de financement des fonds investis dans l’achat d’un 
véhicule); 

• Assurance et frais administratifs; 

• Coût d’opération à contextualiser pour les zones urbaines; 

• 22 classes différentes de véhicules sélectionnés. 

 
13 http://www.bv.transports.gouv.qc.ca/mono/0965385.pdf 
14 Idem 9 
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La mesure proposée basée sur le taux kilométrique de 2 181 $/km pourrait engendrer un 
coût maximal de 33,71 $ si le contrôleur routier doit exiger de se rendre à un point 
d’inspection sécuritaire à 15 km de son interception d’origine. 

En moyenne (de 2016 à 2020), annuellement, il y a 93 500 interventions sur route dont 
39 % sont effectuées en site fixe. Corollairement, environ 57 000 véhicules sont immobilisés 
sur le réseau routier par les contrôleurs routiers. De ce nombre, on estime à maximum 10 % 
le nombre de demandes potentiel de déplacement de véhicules découlant de la présente 
mesure, soit environ 5 700 par année. 

Le coût maximal est basé sur le calcul suivant à savoir (57 000 interventions x 10 % = 
5 700 x coût kilométrique estimé de 2 181 $ x 15 km = 33,71 $). 

Ce montant doit être considéré dans son contexte puisque l’exigence de déplacer le 
véhicule pourrait aussi réduire la distance du point de destination pour le mouvement de 
transport. 

2.4.6. Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul des 
coûts et d’économies  

Aucune consultation de l’industrie concernant les hypothèses de calcul des coûts et 
d’économies n’a été effectuée par la SAAQ dont relève CRQ. 

2.4.7. Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée 
 

Avantages et bénéfices 

• Augmentation de la sécurité des conducteurs interceptés, des contrôleurs routiers et 
des autres usagers de la route lors des inspections; 

• Moins de temps d’exposition aux règles du corridor de sécurité lors d’interception; 

• Favorise la fluidité de la circulation routière qui bénéficie à tous les acteurs de 
l’industrie du transport et des usagers de la route. 

Inconvénients  

• Temps de déplacement à la charge du propriétaire du véhicule, si le déplacement ne 
se fait pas dans la direction du point de destination; 

• Coût de carburant supplémentaire pour assumer le déplacement par le propriétaire 
du véhicule, si le déplacement ne se fait pas dans la direction du point de destination. 
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2.5. APPRÉCIATION DE L’IMPACT SUR L’EMPLOI 

Grille d’appréciation de l’impact sur l’emploi 

 
(1) Il faut cocher la case correspondante à la situation. 

√ Appréciation(1)  Nombre d’emplois touchés  

Impact favorable sur l’emploi (création nette globale d’emplois au cours des 3 à 
5 prochaines années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 500 et plus 
☐ 100 à 499 
☐ 1 à 99 

Aucun impact 
☒ 0 

Impact défavorable (perte nette globale d’emplois au cours des 3 à 5 prochaines 
années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 1 à 99 
☐ 100 à 499 
☐ 500 et plus 
Analyse et commentaires : 
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2.6. PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) 
 

On ne retrouve aucune adaptation visant spécifiquement les PME, puisque les changements 
apportés aux pouvoirs des contrôleurs routiers seront équitablement applicables à tous les 
types d’entreprises. 

2.7. COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES 
 
Tous les types d’entreprise sont interceptés et assujettis aux règles d’inspection de la même 
façon, sans discrimination. La mesure ne nuit donc pas à la compétitivité des entreprises. 

2.8. COOPÉRATION ET HARMONISATION RÉGLEMENTAIRES 

Cette modification des pouvoirs pour les contrôleurs routiers ne va pas engendrer d’effets 
directs sur les partenaires commerciaux et n’engendrera également pas d’effets 
administratifs pour les PEVL de la province. 

Il n’y a pas eu de recherche et d’analyse juridique des comparables avec les administrations 
limitrophes. 

Cependant, l’esprit de la modification législative proposée est répandu dans des 
administrations d’Amérique du Nord. À titre d’exemple, l’État de Washington, dans sa 
législation des véhicules à moteur (Title 46.55.115 RCW), mentionne qu’un policier peut, à 
sa discrétion, prendre la garde d’un véhicule et assurer son transport rapide vers un lieu sûr 
dans diverses circonstances15. Notez que l’application des mesures de contrôle pour les 
véhicules commerciaux à l’extérieur du Québec est souvent attribuée aux services policiers 
qui ne font pas de distinctions comme ici avec la fonction de contrôleur routier. 

2.9 FONDEMENTS ET PRINCIPES DE BONNE RÉGLEMENTATION 

Cette modification des pouvoirs pour les contrôleurs routiers ne va pas engendrer d’effets 
directs sur les partenaires commerciaux et n’engendrera également pas d’effets 
administratifs pour les PEVL de la province. 

Il n’y a pas eu de recherche et d’analyse juridique des comparables avec les administrations 
limitrophes. 

Cependant, l’esprit de la modification législative proposée est répandu dans des 
administrations d’Amérique du Nord. À titre d’exemple, l’État de Washington, dans sa 
législation des véhicules à moteur (Title 46.55.115 RCW), mentionne qu’un policier peut, à 
sa discrétion, prendre la garde d’un véhicule et assurer son transport rapide vers un lieu sûr 
dans diverses circonstances16. Notez que l’application des mesures de contrôle pour les 

 
15 https://app.leg.wa.gov/RCW/default.aspx?cite=46.55.113 
16 https://app.leg.wa.gov/RCW/default.aspx?cite=46.55.113 
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véhicules commerciaux à l’extérieur du Québec est souvent attribuée aux services policiers 
qui ne font pas de distinctions comme ici avec la fonction de contrôleur routier. 

2.10. CONCLUSION 
 

2.11. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

Aucune mesure d’accompagnement n’est prévue. La modification reprend 
essentiellement les dispositions de l’article 466 du CSR en l’étendant à d’autres situations. 
Ces dispositions sont bien connues des acteurs de l’industrie du transport de biens et de 
personnes. La modification permettra d’officialiser une pratique qui est déjà acceptée de 
plusieurs lors des opérations.  
 

 

En plus de favoriser la sécurité des usagers de la route, de la protection du réseau routier 
et d’officialiser les bonnes pratiques déjà acceptées par l’industrie, cette mesure devrait 
également avoir un impact positif sur l’efficience des inspections sur route et générer un 
environnement plus propice et sécuritaire à l’exécution du travail des contrôleurs routiers. 

2.12 PERSONNE(S)-RESSOURCE(S) 
 
Claude Pigeon 
Direction générale du soutien aux opérations (DGSO) 
Vice-présidence au contrôle routier et à la sécurité des véhicules 
Société de l’assurance automobile du Québec 
Courriel : Claude.Pigeon@saaq.gouv.qc.ca 
 
Triantafilli Velmahos 
Direction du soutien aux activités de contrôle 
Vice-présidence au contrôle routier et à la sécurité des véhicules 
Société de l’assurance automobile du Québec 
Courriel : Triantafilli.Velmahos@saaq.gouv.qc.ca   
 

mailto:Claude.Pigeon@saaq.gouv.qc.ca
mailto:Triantafilli.Velmahos@saaq.gouv.qc.ca
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2.13 LES ÉLÉMENTS DE VÉRIFICATION CONCERNANT LA CONFORMITÉ 
DE L’ANALYSE D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE 

1 Responsable de la conformité des AIR  Oui Non 

 Est-ce que l’AIR a été soumise au responsable de la conformité des AIR de votre ministère ou organisme?  ☒ ☐ 

2 Sommaire Oui Non 

 Est-ce que le sommaire exécutif comprend la définition du problème, la proposition du projet, les impacts, les exigences 
spécifiques ainsi que la justification de l’intervention? 

☒ ☐ 

Est-ce que les coûts globaux et les économies globales sont indiqués au sommaire? ☒ ☐ 

3 Définition du problème Oui Non 

 Est-ce que la définition du problème comprend la présentation de la nature du problème, le contexte, les causes et la 
justification de la nécessité de l’intervention de l’État? 

☒ ☐ 

4 Proposition du projet   Oui  Non 

 Est-ce que la proposition du projet indique en quoi la solution projetée est en lien avec la problématique? ☒ ☐ 

5 Analyse des options non réglementaires Oui Non 

 Est-ce que les solutions non législatives ou réglementaires ont été considérées ou est-ce qu’une justification est présentée 
pour expliquer les raisons du rejet des options non réglementaires? 

☒ ☐ 

6 Évaluation des impacts    

6,1 Description des secteurs touchés Oui Non 

 Est-ce que les secteurs touchés ont été décrits (le nombre d’entreprises, nombre d’employés, le chiffre d’affaires)?  ☒ ☐ 

6,2 Coûts pour les entreprises   

6.2.1 Coûts directs liés à la conformité aux règles Oui Non 

 Est-ce que les coûts17 directs liés à la conformité aux règles ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

6.2.2 Coûts liés aux formalités administratives Oui Non 

 Est-ce que les coûts liés aux formalités administratives ont été quantifiés en dollars ($)? N/A ☐ ☐ 

 Si l’exigence du « un pour un » s’applique, est-ce que le coût associé aux formalités administratives abolies compense 
complètement le coût associé à la formalité administrative nouvellement créée? N/A 

☐ ☐ 

 Si la compensation du coût associé aux formalités administratives abolies est insuffisante, une compensation additionnelle 
est-elle proposée, notamment l’économie provenant des autres formalités administratives, la réduction de fréquences, la 
prestation électronique ou l’exemption partielle d’une certaine catégorie d’entreprises? N/A 

☐ ☐ 

 Si une formalité a fait l’objet d’une demande d’exemption à l’exigence du « un pour un », est-ce que le MO a reçu un avis du 
Bureau de la gouvernance et de la coopération réglementaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à 
l’effet que l’exemption est conforme à l’une ou l’autre des situations prévue à l’article 10 de la Politique? N/A 

☐ ☐ 

6.2.3 Manques à gagner Oui Non 

 Est-ce que les coûts associés aux manques à gagner ont été quantifiés en dollars ($)? N/A ☐ ☐ 

6.2.4 Synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 
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6,3 Économies pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau sur les économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 

6,4 Synthèse des coûts et des économies (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau synthèse des coûts et des économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à 
l’AIR? 

☒ ☐ 

6,5 Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies Oui Non 

 Est-ce que l’analyse présente les hypothèses utilisées afin d’estimer les coûts et les économies pour les entreprises? ☒ ☐ 

6,6 Élimination des formulations imprécises dans les sections portant sur les coûts et les économies Oui Non 

 Est-ce que les formulations imprécises telles que « impossible à calculer, coût faible, impact négligeable » dans cette 
section portant sur les coûts et les économies pour les entreprises ont été éliminées? 

☒ ☐ 

6,7 Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul de coûts et d’économies dans le cas du projet de 
loi ou du projet de règlement 

Oui Non 

 Est-ce que le processus de consultation pour les hypothèses de calcul de coûts et d’économies a été prévu? ☒ ☐ 

 Au préalable : ☐ (cocher) 
 
Durant la période de publication préalable du projet de règlement à la Gazette officielle du Québec ou 

 lors la présentation du projet de loi à l’Assemblée nationale       ☒ (cocher) 

6,8 Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée Oui Non 

 Est-ce que l’AIR fait état des autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée pour l’ensemble de la 
société (entreprises, citoyens, gouvernement, etc.)? 

☒ ☐ 

7 Appréciation de l’impact anticipé sur l’emploi Oui Non 

 Est-ce que la grille d’appréciation de l’impact sur l’emploi a été insérée à l’AIR? ☒ ☐ 

 Est-ce que l’effet anticipé sur l’emploi a été quantifié et la case correspondante à la grille d’appréciation de l’impact sur 
l’emploi, cochée? 

☒ ☐ 

8 Petites et moyennes entreprises (PME) Oui Non 

 Est-ce que les règles ont été modulées pour tenir compte de la taille des entreprises ou, dans le cas contraire, est-ce que 
l’absence de dispositions spécifiques aux PME a été justifiée? 

☒ ☐ 

9 Compétitivité des entreprises Oui Non 

 Est-ce qu’une analyse comparative des règles avec de principaux partenaires commerciaux du Québec a été réalisée? ☐ ☒ 

10 Coopération et harmonisation réglementaires Oui Non 

 Est-ce que des mesures ont été prises afin d’harmoniser les règles entre le Québec et l’Ontario lorsqu’applicable et, le cas 
échéant, avec les autres partenaires commerciaux ou est-ce que l’absence de dispositions particulières en ce qui concerne 
la coopération et l’harmonisation réglementaire a été justifiée? 

☒ ☐ 

11 Fondements et principes de bonne réglementation Oui Non 

 Est-ce que l’analyse indique dans quelle mesure les règles respectent les principes de bonne réglementation et les 
fondements de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une réglementation 
intelligente? 

☒ ☐ 

12 Mesures d’accompagnement Oui Non 
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 Est-ce que les mesures d’accompagnement qui aideront les entreprises à se conformer aux nouvelles règles ont été 
décrites ou est-ce qu’il est indiqué clairement qu’il n’y a pas de mesures d’accompagnement prévues? 

☒ ☐ 
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 Section 4 
MODIFICATION DU CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE –  
FORMATION OBLIGATOIRE L’AJOUT DE LA CLASSE 1 AU PERMIS DE 
CONDUIRE  
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SOMMAIRE 

Définition du problème 
La croissance de la densité de la circulation sur les routes et l’évolution des risques associés 
à la sécurité routière imposent de rehausser la sécurité des déplacements des ensembles 
de véhicules lourds sur les routes du pays. Les ministres des Transports des provinces et 
territoires canadiens ont pris l’engagement1 d’imposer une formation obligatoire rencontrant 
la Norme 16 du Code canadien de sécurité (Norme 16), pour l’obtention d’un permis de 
conduire de classe 1 (permis de classe 1) autorisant la conduite des plus gros ensembles 
de véhicules lourds (véhicule(s) nécessitant la classe 1)2.  
Pour rendre obligatoire une formation et en assurer la mise en œuvre appropriée, le Québec 
doit apporter des modifications au Code de la sécurité routière (CSR), et par la suite, au 
Règlement sur les permis (Règlement). 

Le contexte : 
Au Québec, aucune formation n’est obligatoire pour conduire un véhicule nécessitant la 
classe 1. Cependant, des conducteurs font le choix de suivre des formations diverses et il 
en résulte un manque d’uniformité dans les compétences de base des camionneurs qui ont 
un permis de cette classe. Imposer une formation uniforme pour obtenir un permis de 
classe 1, contribuera à la circulation plus sécuritaire de ces véhicules lourds et au maintien 
d’une réciprocité de la main-d’œuvre à travers le pays.  

Les constats :  
• Les impacts des accidents impliquant des véhicules lourds sont souvent plus graves 

à cause de leurs poids et de leurs dimensions. Le parc des véhicules lourds augmente 
en moyenne de 3 % annuellement depuis cinq ans. 

• En 2022, les véhicules lourds représentaient 4 % des véhicules en circulation, alors 
qu’ils étaient impliqués dans 24 % des accidents mortels. Les décès issus de ces 
accidents qui impliquaient particulièrement les véhicules nécessitant la classe 1 ont 
augmenté de 13,2 % en comparaison à 2021. 

• Le Québec compte, annuellement, en moyenne 5 800 nouveaux titulaires de permis 
de classe 1, dont 40 % réussissent la formation « Transport par camion » du ministère 
de l’Éducation (MEQ). Certains des 3 500 autres suivent des activités de formations 
diversifiées non encadrées par le gouvernement, dans des écoles de conduite ou des 
entreprises de transport3.  

 

 
1  Accord de conciliation – Formation de base préalable à l’obtention du permis de classe 1 – conduite de véhicules 

commerciaux signé en mai 2023 par la ministre des Transports et de la Mobilité durable et par le ministre responsable 
des Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne. 

2  Pour alléger la lecture du document, la formulation « véhicule(s) nécessitant la classe 1 » est utilisée en remplacement 
de : Ensemble de véhicules lourds pour lequel un permis de conduire de la classe 1 est requis. D’autres types de camions 
demandent d’autres classes de permis. 

3  Dans le document, le terme « entreprise(s) de transport » inclut aussi tous types d’entreprises dont l’activité commerciale 
exige l’usage de véhicules nécessitant la classe 1, même si l’activité principale est autre. Ex. : Molson, IGA.  
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Les causes :  
La conduite des véhicules nécessitant la classe 1 est complexe et le manque d’uniformité 
des compétences de leurs conducteurs présente des enjeux de sécurité routière et de 
disponibilité de main-d’œuvre compétente pour les entreprises de transport.  
De plus, en respect de l’Accord de conciliation, six administrations canadiennes ont déjà 
instauré sur leurs territoires la formation obligatoire pour l’obtention de la classe 1 et les 
autres suivront d’ici 2025. Le Québec s’est engagé à intégrer l’exigence de la formation 
pour la fin 2024. 

Intervention de l’État :  
L’État régit les conditions de circulation des véhicules et les règles d’accès aux classes 
de permis, dont la formation. Le tout pour favoriser la sécurité routière, la saine 
concurrence et l’harmonisation réglementaire avec les autres administrations. 

Proposition du projet  
Il est proposé de modifier le CSR pour octroyer au gouvernement et à la SAAQ les 
pouvoirs nécessaires pour exiger une formation pour l’obtention d’une classe de permis 
de conduire et pour assurer sa mise en œuvre appropriée. La mise en œuvre exige entre 
autres la reconnaissance de prestataires pour offrir la formation de base et l’exigence 
pour les formateurs de réussir une formation. Une modification subséquente au 
Règlement sur les permis sera nécessaire pour rendre cette formation obligatoire. 

Impacts 

L’exigence de la formation obligatoire qualifie à l’obtention d’un permis de classe 1 et 
non pas à toutes les compétences d’un métier. Elle vise donc spécifiquement le citoyen.  

Toutefois, la mesure proposée engendre des coûts d’implantation estimés à 962 000 $ 
et des coûts récurrents annuels de 80 000 $ pour les entreprises de transport et les 
écoles de conduite et qui seront prestataires de la formation obligatoire.  

Les entreprises de transport qui l’offriront auront notamment l’avantage de dispenser une 
formation reconnue dans un contexte intégrant les valeurs de l’entreprise. Les écoles de 
conduite pourront quant à elles bénéficier d’une occasion d’affaires favorisant une offre 
de service plus stable avec une nouvelle clientèle.  

Considérant le gain de conducteurs dont les compétences seront reconnues partout au 
Québec et au Canada dès leur entrée en emploi, l’industrie du transport est favorable à 
cette nouvelle mesure. Elle est cependant préoccupée par l’effet des coûts que devra 
assumer le citoyen pour suivre cette formation sur l’attrait de nouveaux conducteurs, 
particulièrement en contexte de pénurie de main-d’œuvre. La SAAQ est en recherche de 
solutions pour trouver du financement permettant d’atténuer les impacts. 

La formation ne sera obligatoire que pour les futurs titulaires d’un permis de classe 1. 
Son impact sur le nombre d’emplois en cours pour l’industrie du transport à l’entrée en 
vigueur de l’exigence est donc nul. 



52 
 

 

 

 
Exigences spécifiques 
Les modifications proposées au CSR et ensuite au Règlement visent, comme pour tous 
les autres provinces et territoires, à respecter notre engagement à l’Accord de 
conciliation. La proposition est développée dans un contexte du maintien de l’équité 
concurrentielle entre les conducteurs à l’emploi des entreprises du Québec et ceux des 
entreprises de tout le pays. 

La compétitivité des entreprises du Québec demeure donc inchangée. 
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3.1 DÉFINITION DU PROBLÈME 
 
3.1.1 Nature du problème  

La densité croissante de la circulation sur les routes et l’évolution des risques associés à la 
sécurité routière génèrent le souhait des administrations canadiennes d’améliorer leurs 
règles d’accès à la conduite en faveur d’une saine circulation dans tout le pays et du respect 
du maintien des principes de réciprocité et d’équité concurrentielle.  

Dans cette perspective, les ministres des Transports ont pris l’engagement 18 d’imposer une 
formation obligatoire conforme à la Norme 16 du Code canadien de sécurité (Norme 16) 
pour les nouveaux conducteurs de véhicules nécessitant un permis de classe 1(véhicules 
nécessitant la classe 1)19. Cette formation vise strictement le permis de conduire et n’est 
pas une formation qualifiante au métier de camionneur. 

Ainsi, pour rendre obligatoire une formation et en assurer la mise en œuvre appropriée, le 
Québec doit d’abord modifier le Code de la sécurité routière (CSR), et par la suite, le 
Règlement sur les permis (Règlement). 

3.1.2. Contexte du problème  

Actuellement, aucune formation n’est obligatoire pour permettre la conduite des véhicules 
nécessitant la classe 120 au Québec. Cependant, des conducteurs font le choix de suivre 
des formations diverses, dont le programme « Transport par camion » du MEQ21. Il en 
résulte un manque d’uniformité dans les compétences de base des camionneurs qui ont un 
permis de classe 1.  

Considérant le risque accru de dommages et de blessures en cas d’accident impliquant ces 
véhicules lourds, l’imposition d’une formation pour l’obtention d’un permis de classe 1 
améliorera les compétences de leurs conducteurs. Elle contribuera à la circulation plus 
sécuritaire des véhicules nécessitant la classe 1 et au maintien d’une réciprocité de la main-
d’œuvre à travers le pays. En respect de l’Accord de conciliation, cette formation doit entrer 
en vigueur d’ici la fin de l’année 2024 au Québec. 
 
 

 
18  Accord de conciliation – Formation de base préalable à l’obtention du permis de classe 1 – conduite de véhicules 

commerciaux signé en mai 2023 par la ministre des Transports et de la Mobilité durable et par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne. 

19  Pour alléger la lecture du document, la formulation « véhicule(s) nécessitant la classe 1 » est utilisée en remplacement 
de : Ensemble de véhicules lourds pour lequel un permis de conduire de la classe 1 est requis. D’autres types de camions 
demandent d’autres classes de permis. 

20  Le Règlement en vigueur exige pour obtenir un permis de classe 1, de réussir un examen théorique de la Société de 
l’assurance automobile du Québec (SAAQ), d’avoir été titulaire d’un permis d’apprentissage de la classe 1 durant 
généralement trois mois et de réussir par la suite des examens pratiques de la SAAQ. 

21   Le programme d’étude professionnel « Transport par camion » du MEQ, d’une durée de 615 heures, prépare au métier de 
camionneur. Il inclut la formation de base à la conduite prévue par la Norme 16 qui elle vise strictement l’obtention de la 
classe 1 sur le permis de conduire.  
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3.1.3. Constats  

• Depuis cinq ans, le parc de véhicules lourds augmente en moyenne de 3 % 
annuellement, alors que celui de tous les véhicules routiers augmente en moyenne 
de 1,5 %. 

• Les accidents impliquant des véhicules lourds sont souvent beaucoup plus graves à 
cause de leurs poids et de leurs dimensions.  

• Bien que les véhicules lourds représentaient 4 % du parc des véhicules routiers au 
Québec en 2022, ils étaient impliqués dans 24 % des accidents mortels.  

• En 2022, de tous les décès survenus lors d’accidents impliquant un véhicule lourd, 
on estime qu’environ 81 % impliquaient un véhicule nécessitant la classe 1, soit une 
augmentation de 13,2 % en comparaison à 202122.  

• Dans les cinq dernières années, le Québec compte, annuellement, en moyenne 
5 800 nouveaux titulaires de permis de classe 1. Ils représenteraient près de 4 % de 
toute la main-d’œuvre active en conduite de véhicules nécessitant la classe 1 
annuellement23.  

• Actuellement, environ 40 % des nouveaux titulaires d’un permis de classe 1 suivent 
la formation du MEQ annuellement. Pour les 60 % restants (3 500), certains suivent 
des formations à la carte ou des activités de compagnonnages non encadrées par 
le gouvernement, offertes dans des écoles de conduite ou des entreprises de 
transport24. 

• Des résultats de recherches insistent sur l’importance de la formation aux 
camionneurs et de la formation de leurs formateurs8. 

3.1.4. Causes du problème 
La conduite de véhicules nécessitant la classe 1 est plus complexe que la conduite d’autres 
types de véhicules. De plus, la densification de la circulation et l’augmentation des facteurs 
de distraction nécessitent plus d’habiletés et de compétences de conduite qu’auparavant. 
Le manque d’uniformité des connaissances et des compétences des conducteurs de 
véhicules nécessitant la classe 1 présente des enjeux autant en matière de sécurité routière 
que de disponibilité de main-d’œuvre compétente pour les entreprises de transport. Une 
formation minimale, visant la conduite de ces véhicules, devient donc pertinente. 

 
22  Bilan routier 2022 – Société de l’assurance automobile du Québec. 
23  Étude auprès des conducteurs de véhicules lourds sur les enjeux de sécurité routière SOM – Juin 2023 : Estime qu’environ 

20 % des titulaires d’un permis autorisant la conduite d’un véhicule lourd pourraient ne pas conduire de véhicules lourds 
dans le cadre de leur travail. On estime que des 197 000 titulaires de permis de classe 1, 157 000 pourraient être actifs. 

24  Dans le document, le terme « entreprise(s) de transport » inclut aussi tous types d’entreprises dont l’activité commerciale 
exige l’usage de véhicules nécessitant la classe 1, même si l’activité principale est autre. Ex. : Molson, IGA.  

8  Source : Quinlan M. (2001) Report of Inquiry into Safety in the Long Haul Trucking Industry, School of Industrial Relations 
and Organisational Behaviour, University of New South Wales, Sydney, 353 p. (Tiré du rapport R-791 Accidents routiers au 
travail Revue de littérature de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail, Septembre 2013) 
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Conformément à l’Accord de conciliation, six administrations canadiennes25 ont instauré sur 
leurs territoires la formation obligatoire pour l’obtention de la classe 1 et les autres sont à 
terminer les travaux d’ici 2025. Le Québec doit aussi pouvoir l’intégrer. 

3.1.5. Intervention de l’État 
L’État régit les conditions de circulation des véhicules et les règles d’accès aux classes de 
permis, dont la formation. Le tout pour favoriser la sécurité routière, la saine concurrence et 
l’harmonisation réglementaire avec les autres administrations. 
 
 
3.2. PROPOSITION DU PROJET 

Il est proposé dans un premier temps de modifier le CSR afin : 

• d’octroyer au gouvernement les pouvoirs qui permettront ensuite d’exiger par 
règlement de suivre une formation pour obtenir une classe de permis de conduire et 
de préciser également la formation à suivre (celle de la SAAQ ou une autre); 

• d’octroyer à la SAAQ le pouvoir de reconnaître les organismes qui pourront offrir son 
programme de formation (prestataires) aux conditions assurant une mise en œuvre 
appropriée. Permettre aussi à la SAAQ de déléguer ce pouvoir.  

• d’octroyer à la SAAQ les pouvoirs d’établir la formation des formateurs qui 
dispenseront son programme. La SAAQ pourra dispenser la formation aux 
formateurs ou autoriser un organisme à le faire à sa place. 

Par la suite, des modifications au Règlement seront proposées afin d’y intégrer la formation 
obligatoire26 pour les nouveaux conducteurs qui seront autorisés à conduire les véhicules 
nécessitant la classe 1. 

Les prestataires devront attester que les candidats ont suivi les volets théorique et pratique 
de la formation. Ils pourraient également être appelés à produire de façon ponctuelle, 
certaines activités de reddition de compte. 

Le temps écoulé entre l’entrée en vigueur des modifications législatives proposées et les 
modifications réglementaires à venir servira à organiser l’offre de la formation obligatoire 
pour l’obtention du permis de classe 1 dans toutes les régions du Québec. 

En résumé, seules des modifications au CSR et au Règlement peuvent permettre l’ajout 
d’une formation obligatoire visant les compétences de conduite, notamment en respect des 
conditions particulières proposées par la Norme 16 pour ce qui concerne la classe 1. 
L’opportunité de ces ajustements assurera l’apport d’une nouvelle main-d’œuvre plus 

 
25  L’Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan, l’Alberta, la Colombie-Britannique et le Territoire du Nord-Ouest exigent la 

formation obligatoire. Les provinces des maritimes et Terre-Neuve et Labrador prévoient l’intégration d’ici le printemps 2024 
et le Yukon à la fin 2025. 

26 Cette formation de 135 h est harmonisée à la Norme 16. Elle prend la forme du Programme d’éducation à la sécurité 
routière de la classe 1 (PESR CL-1). Elle favorisera le développement d’une nouvelle main-d’œuvre plus compétente et 
plus sécuritaire dès l’embauche. Puisque la formation du MEQ intègre le contenu du PESR CL-1, elle permettra aussi 
l’obtention de la classe 1. 
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qualifiée et plus sécuritaire, dont les compétences seront harmonisées à celles des 
conducteurs du reste du pays. 
 
 
3.3. ANALYSE DES OPTIONS NON RÉGLEMENTAIRES 

En partenariat avec des représentants gouvernementaux et de l’industrie du transport, la 
SAAQ travaille sur de multiples projets d’amélioration, de promotion et de sensibilisation 
visant la sécurité routière des véhicules lourds. Aussi, l’industrie encourage la formation 
comme réponse aux difficultés de recrutement d’une main-d’œuvre compétente. 
Cependant, il demeure un manque d’uniformité dans les formations offertes et dans les 
compétences de la main-d’œuvre. 

Dans ce contexte, les modifications législatives et réglementaires proposées vont dans le 
sens des actions en cours en améliorant et uniformisant les compétences des futurs 
conducteurs de véhicules nécessitant la classe 1. L’ajout de la formation obligatoire 
permettra également au Québec d’harmoniser ses règles à celles des autres administrations 
canadiennes et d’assurer la reconnaissance de ses conducteurs à travers le pays. 
 
 
3.4. ÉVALUATION DES IMPACTS  
 
3.4.1. Description des secteurs touchés 
 
La formation obligatoire vise la qualification pour l’obtention d’un permis de conduire de la 
classe 1 et non à se qualifier pour le métier de camionneurs. Bien qu’elle concerne 
spécifiquement le citoyen, cette obligation pourrait cependant dissuader certaines 
personnes intéressées à opter pour un métier qui requiert un permis de classe 1.  

Ainsi, les secteurs du transport et de la formation en conduite de véhicules nécessitant la 
classe 1 seront touchés par la nouvelle mesure. 

Secteur du transport 
Bien qu’elle ne touche pas les emplois actuels, la mesure pourrait diminuer l’arrivée de 
nouveaux conducteurs au bassin de main-d’œuvre pour environ 13 500 entreprises de 
l’industrie du transport, propriétaires de près de 53 000 véhicules nécessitant la classe 127. 
Considérant le bénéfice direct d’une main-d’œuvre bien formée et plus compétente dès son 
entrée en fonction, cette industrie est favorable à cette nouvelle mesure. Elle est cependant 
préoccupée par l’effet des coûts de cette formation sur l’attrait de nouveaux conducteurs, 
particulièrement en contexte de pénurie de main-d’œuvre, et souhaiterait de l’aide 
financière. À cet effet, des actions sont en discussion pour tenter de minimiser cet impact28. 
Par ailleurs, les entreprises de transport qui utilisent les véhicules nécessitant la classe 1 
pourront demander à être reconnues pour devenir prestataires de la formation obligatoire.  

 
27  Sources : Société de l’assurance automobile du Québec / Estimation à partir des données d’immatriculation des véhicules. 
28  La SAAQ est en discussion avec des représentants d’autres ministères (MEIE, MESS) sur des possibilités d’aide 

financière pour les candidats au permis de classe 1 et des entreprises. 



57 
 

 

 

Secteur de la formation 
Outre les écoles publiques, les données disponibles démontrent qu’environ 50 écoles 
privées offrent des formations en conduite de véhicules lourds dans les 17 régions 
administratives du Québec. Plusieurs de celles-ci sont établies dans les régions où se 
retrouve la majorité des entreprises de transport, soit : Montréal, Montérégie et les régions 
environnantes29. Aussi, plusieurs écoles offrent leurs formations dans d’autres régions que 
celle de leur établissement. Les écoles de conduite pourront demander à être reconnues 
pour devenir prestataires de la formation obligatoire.  

Pour être reconnues, les entreprises de transport et les écoles de conduite devront 
démontrer leur conformité aux critères de reconnaissance établis par la SAAQ et prendre 
l’engagement du maintien de cette conformité dans le but de favoriser la qualité et 
l’uniformité de la formation offerte. 

3.4.2. Coûts pour les entreprises 

Le choix de devenir prestataire de la formation obligatoire est facultatif tant pour les 
entreprises de transport que pour les écoles de conduite. Les coûts et les bénéfices estimés 
ont comme prémisse que les entreprises et les écoles qui demandent la reconnaissance 
pour devenir prestataires, offrent déjà des formations en conduite de véhicules nécessitant 
la classe 1 et ont déjà à leur disposition les lieux, les ensembles de véhicules et les 
équipements standards appropriés pour offrir cette formation. 

La mesure proposée engendrera pour l’industrie des coûts d’implantation de 962 000 $ et 
des coûts récurrents annuels de 80 000 $.  

La SAAQ fait actuellement des démarches pour trouver du financement permettant 
d’atténuer le coût d’implantation auprès des prestataires. Aussi, toujours dans la perspective 
de réduire les coûts, les exigences du modèle proposé limitent au maximum les activités 
administratives de manière à n’exiger que celles nécessaires pour offrir une formation de 
qualité rencontrant les standards de la Norme 16. Par exemple, lorsque possible, la SAAQ 
vérifiera elle-même les informations sur les prestataires dans le but de limiter la production 
de documents. Elle fournira aussi les documents de soutien pédagogique pour les 
formateurs et des formulaires simples à remplir pour les activités récurrentes (attestations 
de réussite).  

 
 
 
 
 

 
29  Sources : Société de l’assurance automobile du Québec / Estimation du nombre d’écoles et de leurs emplacements à 

partir du croisement de données de diverses sources (Immatriculation – sondages – publications d’organismes) : 62 % 
des écoles répertoriées offriraient des formations dans les régions.de Montréal, Montérégie, Laval, les Laurentides et 
Lanaudière. Camo-Route  / Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre Transport routier de marchandises 2023 (page 16) : 
Environ 65 % des entreprises de transport par camion de marchandises seraient établies dans ces mêmes régions. 
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TABLEAU 1 

Coûts directs liés à la conformité aux règles 
 

 Période d’implantation Coûts par année   
(récurrents)  

Coûts pour la formation des formateurs autorisés 
à dispenser la formation obligatoire considérant 
le taux de roulement. 

 
390 000 $  

 
26 000 $ 

TOTAL DES COÛTS DIRECTS LIÉS À LA 
CONFORMITÉ AUX RÈGLES 

390 000 $ 26 000 $ 

 
TABLEAU 2 

Coûts liés aux formalités administratives et application de l’exigence du « un pour un » 
 

 Période d’implantation  Coûts par année 
(récurrents) 

Formalité administrative nouvellement créée 
– Exigence du « un pour un » applicable * 
 
Remplir 2 attestations de réussite durant le 
processus de formation du candidat. (Compte 
pour 2 formalités administratives) 

 
 
 
 

0 $ 

 
 

 
 

16 000 $ 
 

Coûts de la réalisation du dossier de demande 
de reconnaissance pour les entreprises voulant 
dispenser la formation obligatoire.  

 
4 000 $ 

 

 
0 $ 

 
TOTAL DES COÛTS LIÉS AUX 
FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 

4 000 $ 16 000 $ 

* Conformément à l’article 10 b) de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et 
administratif, les 3 nouvelles formalités administratives, sont exemptées à l’exigence du « Un pour un » par 
le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

 
 
TABLEAU 3 

Manques à gagner  

 Période d’implantation  Coûts par année   
(récurrents) 

Coûts de remplacement de l’employé qui suit 
la formation des formateurs par un autre 
employé de l’entreprise pour assurer l’offre de 
service et coûts pour les remplacements des 
formateurs formés annuellement. 

 
 

568 000 $ 
 

 
 

38 000 $ 
 

TOTAL DES MANQUES À GAGNER 568 000 $ 38 000 $ 
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TABLEAU 4 

Synthèse des coûts pour les entreprises (*obligatoire) 

 Période d’implantation  Coûts par année 
(récurrents) 

Coûts directs liés à la conformité aux règles 390 000 $ 26 000 $ 

Coûts liés aux formalités administratives  4 000 $ 16 000 $ 

Manques à gagner  568 000 $ 38 000 $ 

TOTAL DES COÛTS POUR LES 
ENTREPRISES 

962 000 $ 80 000 $ 

 
 
3.4.3. Économies pour les entreprises 
 
TABLEAU 5 

Économies, revenus supplémentaires pour les entreprises et participation du 
gouvernement (*obligatoire) 

 Période 
d’implantation  

Économies, revenus 
supplémentaires pour les 

entreprises et participation du 
gouvernement pour atténuer le coût 

du projet  
Montant par année 

(récurrents)  
Économies liées à la conformité aux 
règles 

0 $ 0 $ 

TOTAL EFFETS FAVORABLES AU 
PROJET  

0 $ 0 $ 

 
 

3.4.4. Synthèse des coûts et des économies  
 
TABLEAU 6 

Synthèse des coûts et des économies (*obligatoire) 

 Période 
d’implantation 

Coûts, économies, revenus 
supplémentaires pour les 

entreprises et participation du 
gouvernement pour atténuer le 

coût annuel du projet 
Montant par année 

(récurrents) 
Total des coûts pour les entreprises 962 000 $ 80 000 $ 
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Total des économies pour les 
entreprises 

0 $ 0 $ 

COÛTS NETS POUR LES 
ENTREPRISES 

962 000 $ 80 000 $ 

 
3.4.5. Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies 

Les hypothèses pour estimer les coûts et les économies pour les prestataires se basent 
sur les données connues et en fonction du développement actuel de la mise en place de 
la formation obligatoire. Au besoin, des ajustements seront apportés avec le dépôt de la 
modification du Règlement qui suivra ultérieurement.  

Les principales hypothèses sont :  

• Annuellement, environ 3 50030 des nouveaux candidats au permis de classe 1 
suivront la formation obligatoire chez 75 prestataires reconnus par la SAAQ (70 % 
d’écoles de conduite et 30 % d’entreprises de transport)31 qui pourraient offrir la 
formation dans les 17 régions administratives de la province.  

• Pour répondre à ce besoin, les prestataires auront à leur embauche un total de 
151 formateurs32 qui auront suivi une formation spécifique pour assurer la dispense 
uniforme de la formation obligatoire. 

• Les coûts de conformité, estimés à 2 585 $, comprennent le coût de la formation 
d’un formateur estimé à 2 300 $ pour 94 heures et une allocation de 285 $ pour 
15 repas. Les frais de déplacement et d’hébergement n’y sont pas intégrés, 
considérant que cette formation pourrait être offerte dans l’ensemble des régions, 
sans connaître encore les endroits où elle sera donnée.  

(Donc formation à 2 585 $ x 151 formateurs = 390 000 $ (somme arrondie - implantation)) 

• Il est estimé qu’annuellement, 10 nouveaux formateurs suivront la formation pour 
remplacer ceux qui quitteront le milieu.  

(Donc formation à 2 585 $ x 10 formateurs = 26 000 $ (sommes arrondie - récurrents) 

• Les coûts des formalités administratives* pour réaliser le dossier de demande de 
reconnaissance et pour l’émission des attestations de réussite sont estimés en 
fonction du temps pour remplir les documents et formulaires à 35 $/heure33.  

(Donc 75 demandes x (90 min x 35 $/h) = 4 000 $) (somme arrondie - implantation) 

 
30  N’inclus pas la portion des candidats qui suit la formation Transport par camion du MEQ dans les centres de formation en 

transport public. 
31  L’estimation des prestataires inclut 50 écoles de conduite potentielles identifiées par la SAAQ et 25 entreprises de 

transport qui ont manifesté leur intérêt à offrir la formation obligatoire lors d’un sondage.  
32  Nombre estimé suffisant par la SAAQ pour former 3 500 candidats.  
33  Source : Barème de coût du ministère de l’Économie et de l’innovation et de l’énergie. 
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(Donc 2 attestations x (4 min x 35 $/h) x 3 500 candidats = 16 000 $ (somme arrondie - 
récurrents)  

• Un manque à gagner de 3 760 $ est estimé à partir d’une rémunération à 
40 $/heure34 pour chaque employé d’un prestataire qui remplacera le formateur 
durant sa formation de 94 h, afin de maintenir l’offre de service du prestataire.  

(Donc 151 employés x (40 $/h x 94 h) = 568 000 $) (somme arrondie - implantation) 

(Donc 10 employés x (40 $/h x 94 h) = 38 000 $ (somme arrondie - récurrents). 

* Conformément à l’article 10 b) de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et 
administratif, les trois nouvelles formalités administratives, sont exemptées à l’exigence du « Un pour 
un » par le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. 

3.4.6. Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul des  
coûts et d’économies 

• Plusieurs consultations ont été réalisées auprès de divers représentants des 
secteurs de l’industrie du transport et de la formation en conduite de véhicules lourds 
pour prendre en compte les préoccupations et les enjeux de l’ajout d’une formation 
obligatoire, et d’en estimer les coûts. Notamment : 

• Depuis 2021, la SAAQ a tenu trois consultations et un sondage avec l’ensemble des 
partenaires de ces secteurs souhaitant participer au projet d’ajout de la formation 
obligatoire. 

• Depuis l’été 2023 se tient un projet de mise à l’essai du programme de formation de 
la SAAQ et de la formation des formateurs auquel participent deux entreprises de 
transport et deux écoles de conduite aux fins d’évaluation et d’amélioration du 
programme. Celles-ci ont répondu à un premier sondage, notamment sur 
l’implication de leur participation pour mieux en estimer les coûts. 

• Des consultations individuelles auprès de représentants des mêmes secteurs et de 
partenaires du ministère de l’Éducation ont aussi été menées pour mieux estimer 
les coûts de réalisation du projet. 

D’autres consultations sont prévues au cours de la prochaine année, notamment auprès 
des participants au programme à l’essai. Au besoin, l’analyse d’impact règlementaire sera 
ajustée lors du dépôt prévu pour les modifications au Règlement. 

3.4.7. Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée 

Sans pouvoir prédire la portée de l’ajout de la formation obligatoire sur le bilan routier pour 
le moment, il est reconnu qu’une formation permet l’uniformisation des compétences et offre 
des outils pour agir correctement dans diverses situations, diminuer la prise de risque et 
favoriser l’amélioration de la sécurité routière. Tous bénéficieront des retombées. 

 
34  Salaire estimé à 30 $/h (consultation de l’industrie) plus charges sociales 25 % = honoraires arrondis à 40 $/h.  
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Les entreprises de transport qui offriront la formation obligatoire, auront l’avantage de 
dispenser une formation reconnue dans un contexte intégrant les valeurs de l’entreprise et 
pourront réaliser quelques activités de la formation pratique, dans le cadre des activités 
économiques de l’entreprise. 
 
Pour les écoles de conduite qui l’offriront, la formation obligatoire représente une occasion 
d’affaires favorisant une offre de service plus stable avec une nouvelle clientèle. Elle pourrait 
engendrer pour plusieurs des bénéfices significatifs. 

Dans tous les cas, cette formation obligatoire assurera pour l’industrie du transport, le gain 
de conducteurs dont les compétences seront reconnues partout au Québec et au Canada 
dès leur entrée en emploi.  

Cependant, le coût de la formation obligatoire suivie chez un prestataire sera aux frais des 
candidats. Ceci, tout comme l’obligation de suivre une formation, pourrait ralentir l’arrivée 
de la nouvelle main-d’œuvre en provenance de cette filière. L’industrie pourra tout de même 
continuer de compter sur la nouvelle main-d’œuvre suivant la formation du MEQ (40 % de 
la nouvelle main-d’œuvre actuelle). 

3.4.8. Appréciation de l’impact anticipé sur l’emploi  

L’ajout de la formation obligatoire demeure essentiel pour élever le niveau des compétences 
des conducteurs de véhicules nécessitant la classe 1 pour limiter l’enjeu de sécurité pour 
tous les usagers de la route, de même que pour contribuer à l’harmonisation des 
compétences et à l’équité concurrentielle des conducteurs à l’emploi des entreprises du 
Québec à ceux des entreprises de tout le pays.  

Toutefois, la formation obligatoire n’accroît ni ne diminue le nombre d’emplois : elle ne 
s’applique pas aux conducteurs déjà titulaires de la classe 1 ni aux apprentis conducteurs 
de cette classe (au moment de l’entrée en vigueur du Règlement). Son impact sur l’emploi 
est donc nul. 
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3.5. GRILLE D’APPRÉCIATION DE L’IMPACT SUR L’EMPLOI  
 

 
35  Coût de la formation obligatoire pourrait être d’environ 10 000 $ s’il s’avérait comparable à celui des autres provinces. 

Conséquemment des coûts d’environ 35 M$ pour la nouvelle main-d’œuvre (3 500 candidats x 10 k$ = 35 M$). 
Cependant, puisque la formation qualifie à la conduite des véhicules nécessitant la classe 1 et non pas à un métier, des 
mesures particulières de soutien financier sont présentement explorées par la SAAQ pour atténuer ce coût. 

√ Appréciation(1)  Nombre d’emplois touchés  

Impact favorable sur l’emploi (création nette globale d’emplois au cours des 3 à 
5 prochaines années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 500 et plus 
☐ 100 à 499 
☐ 1 à 99 

Aucun impact 
☐ 0 

Impact défavorable (perte nette globale d’emplois au cours des 3 à 5 prochaines 
années pour le[s] secteur[s] touché[s]) 

☐ 1 à 99 
☐ 100 à 499 
☐ 500 et plus 
Analyse et commentaires : 
 
Cette formation pourrait avoir un effet sur l’expansion de la disponibilité d’une nouvelle 
main-d’œuvre : particulièrement par son caractère obligatoire et par son coût d’environ 
10 000 $35 s’il s’avérait comparable à celui des autres provinces et que les candidats 
devront assumer.   
En contrepartie, considérant que l’investissement dans une formation n’attire que les plus 
convaincus par ce choix de carrière, la formation obligatoire pourrait avoir un effet positif 
de rétention de la nouvelle main-d’œuvre dans l’industrie du transport. 
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3.6. PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) 
La formation obligatoire vise les nouveaux titulaires du permis de conduire et non les 
entreprises qui les embauchent. Également, elle répond à l’engagement pris par l’Accord 
de conciliation d’harmoniser les règles d’accès aux normes canadiennes. 

Bien que l’opportunité d’offrir la formation obligatoire soit offerte à toutes les entreprises de 
transport, les plus grandes pourraient être plus intéressées et en meilleure posture pour 
devenir prestataires. En effet, les petites et moyennes entreprises n’ont pas toujours la 
possibilité ni les ressources pour offrir de la formation.  

Cependant, considérant que la formation sera dispensée dans toutes les régions 
administratives, soit dans des écoles de conduite, soit en entreprises de transport, aucune 
autre adaptation spécifique aux PME n’est prévue. 

 
3.7. COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES 

Les modifications proposées au CSR et ensuite au Règlement visent, comme pour tous les 
autres provinces et territoires, à respecter notre engagement à l’Accord de conciliation. 
La compétitivité des entreprises du Québec demeure donc inchangée. 

3.8. COOPÉRATION ET HARMONISATION RÉGLEMENTAIRES  

Les modifications au CSR et au Règlement permettront notamment l’ajout de l’exigence de 
la formation pour l’obtention d’un permis de classe 1 basée sur la Norme 16, de même que 
le cadre pour une mise en œuvre appropriée, comme convenu par l’Accord de conciliation 
entre les administrations canadiennes. 

3.9. FONDEMENTS ET PRINCIPES DE BONNE RÉGLEMENTATION 

L’obligation d’une formation pour l’obtention du permis classe 1 répond à un besoin identifié 
depuis longtemps par l’industrie du transport et contribue à l’harmonisation des règles 
d’accès pour cette classe à travers le pays. 

Depuis plusieurs années, la SAAQ travaille avec les représentants des autres 
administrations et des secteurs concernés par ce besoin pour trouver la solution la plus 
appropriée. 

Les exigences entourant cette obligation sont minimales pour les entreprises. La SAAQ 
poursuit son travail pour en réduire les impacts, dans un contexte où la formation vise à 
qualifier à la conduite et non pas à un métier. 
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3.10. CONCLUSION 

En plus de contribuer à l’amélioration de la sécurité routière, cette mesure facilitera pour le 
Québec sa contribution aux efforts d’harmonisation des règles d’accès aux classes de 
permis à travers le pays. Elle permettra notamment l’ajout de la formation obligatoire 
préalable à l’obtention d’un permis de classe 1 et contribuera à cet effet, à répondre aux 
besoins des entreprises de transport d’avoir accès à une main-d’œuvre plus compétente. 
La SAAQ recommande d’adopter la mesure législative. 
 
3.11. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT  

Les modifications du CSR qui accorderont à la SAAQ les pouvoirs de mise en œuvre de la 
formation obligatoire de la classe 1, permettront aux écoles de conduite et aux entreprises 
de transport de faire une demande de reconnaissance et aux formateurs de suivre la 
formation.   

À cet effet, il est prévu de diffuser de l’information auprès des divers secteurs de l’industrie 
du transport, ainsi qu’aux écoles de conduite et entreprises de transport qui pourraient être 
intéressées par cette mesure.  

De plus, en cohérence avec le service d’accompagnement en cours et éprouvé pour les 
prestataires de formations obligatoires pour la conduite de véhicules de promenade et de 
motocyclettes, la SAAQ compte offrir à ceux qui offriront la formation de la classe 1, le même 
service d’accompagnement en continu par des personnes-ressources disponibles dans 
chacune des régions. Aussi, des rencontres sur Teams seront prévues en récurrence et au 
besoin dans le but d’échanger sur les difficultés et les bonnes pratiques des prestataires 
toujours dans l’objectif de l’amélioration du service pour le citoyen et le soutien aux acteurs 
prenant part à la mise en œuvre du Programme d’éducation à la sécurité routière de la 
classe 1.   
 
3.12. PERSONNE(S)-RESSOURCE(S) 
 
Lyne Vézina 
Société de l’assurance automobile du Québec 
Vice-présidence aux stratégies de marketing et de sécurité routière  
et à l’expérience employé 
Direction générale de la recherche et du développement en sécurité routière 
Directrice générale 
Lyne.Vezina@saaq.gouv.qc.ca  
 
Ann Paquet  
Conseillère experte en sécurité routière et rédactrice 
Ann.Paquet@saaq.gouv.qc.ca 
 

http://prodadm11l.intra.saaq.net/FonctionsWeb/Repertoire/RPS/Rps.GrandPublic/UT/Rps001/AdRecherche.aspx
mailto:Ann.Paquet@saaq.gouv.qc.ca
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3.13. LES ÉLÉMENTS DE VÉRIFICATION CONCERNANT LA CONFORMITÉ 
DE L’ANALYSE D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE 

 
1 Responsable de la conformité des AIR  Oui Non 

 Est-ce que l’AIR a été soumise au responsable de la conformité des AIR de votre ministère ou organisme?  ☒ ☐ 

2 Sommaire Oui Non 

 Est-ce que le sommaire exécutif comprend la définition du problème, la proposition du projet, les impacts, les exigences 
spécifiques ainsi que la justification de l’intervention? 

☒ ☐ 

Est-ce que les coûts globaux et les économies globales sont indiqués au sommaire? ☒ ☐ 

3 Définition du problème Oui Non 

 Est-ce que la définition du problème comprend la présentation de la nature du problème, le contexte, les causes et la 
justification de la nécessité de l’intervention de l’État? 

☒ ☐ 

4 Proposition du projet   Oui  Non 

 Est-ce que la proposition du projet indique en quoi la solution projetée est en lien avec la problématique? ☒ ☐ 

5 Analyse des options non réglementaires Oui Non 

 Est-ce que les solutions non législatives ou réglementaires ont été considérées ou est-ce qu’une justification est présentée 
pour expliquer les raisons du rejet des options non réglementaires? 

☒ ☐ 

6 Évaluation des impacts    

6,1 Description des secteurs touchés Oui Non 

 Est-ce que les secteurs touchés ont été décrits (le nombre d’entreprises, nombre d’employés, le chiffre d’affaires)?  ☒ ☐ 

6,2 Coûts pour les entreprises   

6.2.1 Coûts directs liés à la conformité aux règles Oui Non 

 Est-ce que les coûts36 directs liés à la conformité aux règles ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

6.2.2 Coûts liés aux formalités administratives Oui Non 

 Est-ce que les coûts liés aux formalités administratives ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

 Si l’exigence du « un pour un » s’applique, est-ce que le coût associé aux formalités administratives abolies compense 
complètement le coût associé à la formalité administrative nouvellement créée? N/A 

☐ ☐ 

 Si la compensation du coût associé aux formalités administratives abolies est insuffisante, une compensation additionnelle 
est-elle proposée, notamment l’économie provenant des autres formalités administratives, la réduction de fréquences, la 
prestation électronique ou l’exemption partielle d’une certaine catégorie d’entreprises? N/A 

☐ ☐ 

 Si une formalité a fait l’objet d’une demande d’exemption à l’exigence du « un pour un », est-ce que le MO a reçu un avis du 
Bureau de la gouvernance et de la coopération réglementaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie à 
l’effet que l’exemption est conforme à l’une ou l’autre des situations prévues à l’article 10 de la Politique? 

☒ ☐ 

6.2.3 Manques à gagner Oui Non 

 Est-ce que les coûts associés aux manques à gagner ont été quantifiés en dollars ($)? ☒ ☐ 

6.2.4 Synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau synthèse des coûts pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 

 
36 S’il n’y a aucun coût et aucune économie, l’estimation est de 0 $. 
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6,3 Économies pour les entreprises (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau sur les économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à l’AIR en dollars ($)? ☒ ☐ 

6,4 Synthèse des coûts et des économies (obligatoire) Oui Non 

 Est-ce que le tableau synthèse des coûts et des économies pour les entreprises (obligatoire) a été réalisé et incorporé à 
l’AIR? 

☒ ☐ 

6,5 Hypothèses utilisées pour l’estimation des coûts et des économies Oui Non 

 Est-ce que l’analyse présente les hypothèses utilisées afin d’estimer les coûts et les économies pour les entreprises? ☒ ☐ 

6,6 Élimination des formulations imprécises dans les sections portant sur les coûts et les économies Oui Non 

 Est-ce que les formulations imprécises telles que « impossible à calculer, coût faible, impact négligeable » dans cette 
section portant sur les coûts et les économies pour les entreprises ont été éliminées? 

☒ ☐ 

6,7 Consultation des parties prenantes sur les hypothèses de calcul de coûts et d’économies dans le cas du projet de 
loi ou du projet de règlement 

Oui Non 

 Est-ce que le processus de consultation pour les hypothèses de calcul de coûts et d’économies a été prévu? ☒ ☐ 

 Au préalable : x☐ (cocher) 
 
Durant la période de publication préalable du projet de règlement à la Gazette officielle du Québec ou 
 lors la présentation du projet de loi à l’Assemblée nationale       ☐ (cocher) 

6,8 Autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée Oui Non 

 Est-ce que l’AIR fait état des autres avantages, bénéfices et inconvénients de la solution projetée pour l’ensemble de la 
société (entreprises, citoyens, gouvernement, etc.)? 

☒ ☐ 

7 Appréciation de l’impact anticipé sur l’emploi Oui Non 

 Est-ce que la grille d’appréciation de l’impact sur l’emploi a été insérée à l’AIR? ☒ ☐ 

 Est-ce que l’effet anticipé sur l’emploi a été quantifié et la case correspondante à la grille d’appréciation de l’impact sur 
l’emploi, cochée? 

☒ ☐ 

8 Petites et moyennes entreprises (PME) Oui Non 

 Est-ce que les règles ont été modulées pour tenir compte de la taille des entreprises ou, dans le cas contraire, est-ce que 
l’absence de dispositions spécifiques aux PME a été justifiée? 

☒ ☐ 

9 Compétitivité des entreprises Oui Non 

 Est-ce qu’une analyse comparative des règles avec de principaux partenaires commerciaux du Québec a été réalisée? ☒ ☐ 

10 Coopération et harmonisation réglementaires Oui Non 

 Est-ce que des mesures ont été prises afin d’harmoniser les règles entre le Québec et l’Ontario lorsqu’applicable et, le cas 
échéant, avec les autres partenaires commerciaux ou est-ce que l’absence de dispositions particulières en ce qui concerne 
la coopération et l’harmonisation réglementaire a été justifiée? 

☒ ☐ 

11 Fondements et principes de bonne réglementation Oui Non 

 Est-ce que l’analyse indique dans quelle mesure les règles respectent les principes de bonne réglementation et les 
fondements de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une réglementation 
intelligente? 

☒ ☐ 

12 Mesures d’accompagnement Oui Non 
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 Est-ce que les mesures d’accompagnement qui aideront les entreprises à se conformer aux nouvelles règles ont été 
décrites ou est-ce qu’il est indiqué clairement qu’il n’y a pas de mesures d’accompagnement prévues? 

☒ ☐ 
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